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LE  CONTRAT  DE  TRAVAIL 


PREMIÈRE  PARTIE 
Eni::tence,  objet  et  nature  du  contrat  de  travail. 


CHAPITRE  I 

EXISTENCE    ET    CONDITIONS   DE    CE    CONTRAT 

I.  Existenco.  —  Il  n'est  pas  aujourd'hui  Je  ville, 
môme  de  peu  d'importance,  où  l'on  ne  puisse,  à  cer- 
taines heures  de  la  journée,  voir  à  la  porte  d'une  usine 
ou  d'une  fabrique  se  presser  en  habit  d'atelier  un 
nombre  parfois  considérable  d'ouvriers.  Lorsque  le 
moment  de  la  rentrée  arrive,  ils  vont  reprendre  la  place 
qu'ils  occupaient  la  veille  ou  le  matin,  retrouver  les 
outils  et  le  métier  momentanément  quittés,  et  se  re- 
mettre à  une  besogne  qui  n'a  été  interrompue  que 
pour  leur  permettre  de  prendre  le  repos  et  la  nour- 
riture dont  ils  ont  besoin.  Pendant  un  nombre  d'heures 
déterminé  ils  travaillent  sur  une  matière  première 
qui  leur  est  fournie  par  le  patron,  ils  la  transforment 
en  produit,  et  ce  produit  est  ensuite  jeté  sur  le  marché 
et  livré  à  la  consommation.  Sorti  de  leurs  mains  et 
fruit  de  leurs  sueurs,  il  devrait  leur  appartenir  en  partie. 
Ils  y  ont  incorporé  quelque  chose  d'eux-mêmes,  il 
est  imbibé  de  leur  activité  et  de  leur  labeur,  ils  ont 
sur  lui  des  droits  incontestables.  Et  cependant  ce  n'est 
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pas  eux  qui  le  vendent,  pas  eux  non  plus  qui,  après 
qu'il  a  été  vendu,  en  touchent  le  prix.  Ce  prix  est  per^u 
tout  entier  par  le  patron  ou  entrepreneur,  à  la  suite 
d'arrangements  survenus  entre  lui  et  ses  ouvriers. 

En  vertu  de  ces  arrangements  il  leur  paie  tous  les 
huit  ou  tous  les  quinze  jours  un  salaire  fixe,  qui  a  été 
débattu  et  arrêté  entreeux  et  lui.  En  retour,  ils  lui  cèdent 
tous  leurs  droits  sur  l'objet  manufacturé  qui  devient  sa 
chose  exclusive.  Gesstipulations  constituent  un  véritable 
contrat^  un  contrat  à  caractère  essentiellement  com- 
mutatif  et  créant  de  part  et  d'autre  des  obligations  de 
stricte  justice. 

Ce  qui  se  passe  dans  Tindustrie  se  passe  dans  Tagri- 
culture,  dans  le  commerce,  partout  où  des  hommes 
mettent  leur  force  de  travail  au  service  d'autres 
hommes  moyennant  un  salaire.  Entre  employeur  et  em- 
ployés il  y  a  toujours  une  convention,  plus  ou  moins  ex- 
plicite, mais  se  ramenant  en  dernière  analyse  à  ce  qu'on 
appelle  dans  la  langue  du  droit  un  contrat  à  forfaity 
c'est-à-dire  un  contrat  par  lequel  l'employé  se  désin- 
téresse de  tout  droit  sur  le  produit  qu'il  a  créé,  moyen- 
nant une  somme  déterminée  que  l'employeur  s'engage 
à  lui  payer  par  jour,  par  semaine,  par  mois  ou  par  an. 

II.  Conditions.  —  De  ce  que  la  convention  qui  lie 
le  patron  et  les  ouvriers  revêt  la  forme  d'un  véritable 
contrat,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  réaliser  certaines  con- 
ditions sous  peine  de  ne  pas  être  légitime  et  valable. 
«  Quatre  conditions,  dit  le  Gode  Civil,  sont  essentielles 
pour  la  validité  d'un  contrat  :  le  consentement  de  la 
partie  qui  s'oblige;  —  la  capacité  de  contracter;  — 
un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement; 
—  une  cause  licite  dans  l'obligation  (1).  » 

De  ces  conditions,  la  première,  c'est  le  libre  consens 

il;  Article  IIOS. 
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tement  des  contractants.  Il  est  absolument  requis  qu'ils 
agissent  en  dehors  non  seulennent  de  toute  violence 
physique,  mais  môme  de  toute  nécessité  morale,  en 
connaissance  suffisante  de  cause  et  avec  le  droit  de 
s'imposer  les  obligations  qu'ils  acceptent. 

1°  Ne  serait  pas  valide  par  conséquent  le  contrat,  si 
l'ouvrier  acceptait  un  salaire  inférieur  à  la  valeur  du 
service  rendu,  parce  qu'il  a  absolument  besoin  de 
vivre,  qu'il  ne  trouve  pas  de  rémunération  plus  élevée 
et  qu'il  préfère  travailler  au  rabais  que  de  ne  pas 
travailler  du  tout.  «  Si,  contraint  par  la  nécessité  ou 
poussé  par  la  crainte  d'un  mal  plus  grand,  l'ouvrier 
accepte  des  conditions  dures,  que  d'ailleurs  il  ne  lui 
serait  pas  loisible  de  refuser,  parce  qu'elles  lui  sont 
imposées  par  le  patron  ou  par  celui  qui  fait  l'oflre  du 
travail,  c'est  là  subir  une  violence  coutre  laquelle  la 
justice  proteste  (1).  »  On  ne  saurait  dire  qu'une  pa- 
reille convention  a  été  faite  avec  une  liberté  suffisante, 
elle  est  donc  nulle,  et  le  patron,  sans  conscience 
comme  sans  entrailles,  qui  n'a  pas  rougi  d'exploiter  la 
misère  de  l'ouvrier,  obligé  de  vendre  son  labeur  pour 
une  bouchée  de  pain,  ne  peut  se  retrancher  derrière 
le  consentement  d'un  malheureux  réduit  aux  abois 
et  prétendre  qu'il  a  satisfait  à  ce  que  la  justice  exige 
de  lui,  quand  il  a  intégralement  payé  le  salaire  promis. 
11  n'y  aurait  là  qu'une  honteuse  exploitation  des  be- 
soins du  pauvre  et  une  criante  iniquité.  Trop  souvent 
le  travailleur  n'a  pas  le  moyen  de  sauvegarder  ses 
droits;  isolé,  il  se  trouve,  par  rapporta  l'entrepreneur, 
dans  un  état  de  réelle  infériorité,  et  sous  peine  de  res- 
ter inembauché,  il  doit  accepter  les  conditions  qu*on 
lui  propose.  En  les  subissant,  il  est  victime  d'une  véri- 
table violence  morale. 

2°  Ne  serait  pas  valide  non  plus  le  contrat,  toujours 

(1)  LéoQ  XIII  :  Encyclique  IXerum  ncvarum. 


6  LE    CONTRAT    DE   TRAVAIL 

pour  défaut  de  liberté,  si  le  patron  profitait  non  plus  du 
besoin,  mais  de  Vignorance  de  l'ouvrier  pour  lui  faire 
accepter  un  salaire  n'atteignant  pas  le  taux  normal. 
Cette  acceptation  se  trouverait  viciée  dans  son  prin- 
cipe. Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  formule  de 
la  justice  commutative  :  Volenti  non  fît  injuria,  sup- 
pose que  la  volonté  se  détermine  conformément  aux 
données  de  Tintelligence.  Tromper  celle-ci  ou  lui  voi- 
ler une  part  de  vérité,  c'est  abuser  de  la  faiblesse 
d'autrui  et  se  rendre  coupable  d'une  fraude  qui  rend 
nul  tout  acte  se  basant  sur  elle. 

3°  Ne  serait  pas  valide  enfin  le  contrat  même  fait  avec 
entière  connaissance  de  cause  et  plein  consentement  si 
l'ouvrier  se  contentait  d'un  salaire  qui  n*est  pas  en 
rapport  avec  le  service  rendu.  Il  n'en  a  pas  le  droit. 
Il  a  le  devoir  de  subvenir  à  ses  besoins  et  aux  besoins 
de  sa  famille,  il  ne  le  peut  que  par  son  travail,  il  n'est 
pas  maître  d'user  à  sa  guise  de  ce  travail  et  d'en  aban- 
donner une  partie  à  son  patron.  Léon  XIII  met  admi- 
rablement en  relief  ce  côté  du  travail,  trop  oublié  des 
Economistes,  c'est-à-dire  son  caractère  de  nécessité: 
«  Travailler  c'est  exercer  son  activité  dans  le  but  de 
se  procurer  ce  qui  est  requis  pour  les  divers  besoins  de 
la  vie,  mais  surtout  pour  l'entretien  de  la  vie  elle- 
même  :  tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front. 
C'est  pourquoi  le  travail  a  reçu  de  la  nature  comme 
une  double  empreinte  :  il  est  personnel,  parce  que  la 
force  active  est  inhérente  à  la  personne,  et  qu'elle  est 
la  propriété  de  celui  qui  l'exerce  et  qui  Ta  reçue  pour 
son  utilité;  il  est  nécessaire  parce  que  l'homme  a  besoin 
du  fruit  de  son  travail  pour  conserver  son  existence  et 
qu'il  doit  la  conserver  pour  obéir  aux  ordres  irréfraga- 
bles de  la  nature.  Or,  si  l'on  ne  regarde  le  travail  que  par 
le  côté  où  il  est  personnel,  nul  doute  qu'il  ne  soit  au  pou- 
voir de  l'ouvrier  de  restreindre  à  son  gré  le  taux  de  son 
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salaire...  Mais  il  en  va  tout  autrement  si  au  caractère 
de  personnalité  on  joint  celui  de  nécessité,  dont  la  pensée 
peut  bien  faire  abstraction  mais  qui  n'en  est  pas  sépa- 
rable  en  réalité.  Et  en  effet,  conserver  l'existence  est  un 
devoir  imposé  à  tous  les  hommes  et  auquel  ils  ne 
peuvent  se  soustraire  sans  crime.  De  ce  devoir  découle 
nécessairement  le  droit  de  se  procurer  les  choses  néces- 
saires à  la  subsistance  et  que  le  pauvre  ne  se  procure 
que  moyennant  le  salaire  de  son  travail.  Que  le  patron 
et  l'ouvrier  fassent  donc  tant  et  de  telles  conventions 
qu'il  leur  plaira,  qu'ils  tombent  d'accord  notamment 
sur  le  chiffre  du  salaire  ;  au-dessus  de  leur  libre  volonté, 
il  est  une  loi  de  justice  naturelle,  plus  élevée  et  plus 
ancienne,  à  savoir  que  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuf- 
fisant à  faire  subsister  l'ouvrier  sobre  et  honnête  (1).  » 

CHAPITRE  II 

OBJET  DE  CE  CONTRAT 

Si  tout  le  monde  est  d'accord  pour  admettre  Vexis- 
ience  d'un  vrai  contrat  entre  patron  et  ouvrier,  tout  le 
monde  est  loin  d'être  d'accord  quand  il  s'agit  de  spé» 
cifier  l'objet  et  la  nature  de  ce  contrat.  Sur  quoi  porte- 
t-il  exactement?  Qu'est-ce,  au  juste,  que  cède  l'ouvrier 
et  qu'acquiert  le  patron  ?  Quelle  est  bien  la  matière 
précise  de  la  convention  ?  Là-dessus  les  opinions  les 
plus  diverses  ont  été  émises^  nous  énumérerons  les  prin- 
cipales. 

I.  Exposé  des  Opinions.  — l°Les  uns  prétendent 
que  l'objet  du  contrat  de  travail  c'est  l'ouvrier  lui- 
même.  L'ouvrier,  disent-ils,  engage  sa  personnalité  etsa 
dignité  d'homme.  Il  ne  met  pas  seulement  au  servicô 

(1)  Léon  XIII  :  Encyclique,  Rerum  iiovarum. 
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du  patron  ses  bras  et  sa  force  physique  ;  il  s'y  met  tout 
entier  et  c'est  sa  propre  personne  qu'il  emploie  à  ce  ser- 
vice.Pourle  patron, il  s'astreintà  une  foule  de  privations 
et  de  souffrances.  Il  sacrifie  son  temps  qu'il  pourrait 
employer  au  développement  de  son  intelligence  et  aux 
soins  de  sa  famille,  il  sacrifie  ses  affections  les  plus 
chères,  il  use  ses  forces  et  sa  santé.  C'est  une  survi- 
vance de  l'esclavage  et  de  la  traite  où  l'homme  était 
assimilée  une  marchandise  et  vendu  comme  tel. 

2°  D'autres  veulent  que  l'objet  immédiat  du  contrat 
de  travail  soit  non  pas  l'ouvrier  lui-même,  mais  son 
aclivitéy  sa  force  de  travail  ;  ce  que  Karl  Marx  appelle 
r«  Arbeistkraft  i».  La  personne  du  travailleur  ne  serait 
qu'indirectement  et  médiatement  la  matière  de  la  con- 
vention. 

La  distinction  est  singulièrement  subtile,  et  il  est 
bien  difficile  d'admettre  qu'on  peut  louer  l'activité,  la 
puissance  de  production,  la  vigueur  musculaire  ou  intel- 
lectuelle de  quelqu'un  sans  par  le  fait  même  louer  ce 
quelqu'un  lui-même.  Il  n'est  pas  plus  possible,  en  effet, 
de  séparer  réellement  la /orce-^rauaïY  d'un  homme  du 
sujet  qui  la  possède,  qu'il  n'est  possible  de  séparer  la 
pression  de  la  vapeur,  du  moteur  qui  la  produit.  Ils  se 
confondent  pratiquement.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à 
Decurtins  :  «  Ce  n'est  pas  une  certaine  quantité  de  tra- 
vail qui  est  la  matière  d'un  tel  contrat,  mais  Vactivité 
même  de  l'ouvrier,  par   conséquent  sa  personne   (t).  » 

3°  D'autres  pensent  que  l'on  doit  chercher  la  matière 
du  contrat  non  dans  l'activité  humaine  proprement 
dite,  mais  dans  Vexercice  de  cette  activité,  c'est-à-dire 
dans  ïacle  producteur  o[i  travail.  Le  travail  est  un  effort 
plus  ou  moins  pénible,  en  vue  d'un  résultat  utile.  C'est 

Decurtiks,  Dùcours  sur  une  législation  internationale  en 
faveur  des  ouvriers. 
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cet  efTort  fécond  qui  constituerait   l'objet  de  la  con- 
venlion  intervenant  entre  patron  et  ouvrier. 

4°  D'antres  estiment  que  ce  n'est  pas  encore  là  lô 
ve'ritable  objet  du  contrat  qui  nous  occupe.  L'exercice 
de  l'activité  humaine,  d'après  eux,  n'est  pas  plus  cet 
objet  que  ne  l'est  l'activité  humaine  elle-même.  Ce  qui 
le  constitue  réellement  c'est l'é^y/e^  utile  delà  force  mus- 
culaire ou  intellectuelle,  le  fruit  de  l'effort  du  tra- 
vailleur. C'est  bien,  si  l'on  veut,  le  travail^  mais  non  plus 
le  travail  en  quelque  sorte  vivant  et  agissant,  dont  par- 
lent les  partisans  de  l'opinion  précédente,  c'est  le  tra- 
vail matérialisé  àa^ns  un  produit  et  complètement  séparé 
du  travailleur. 

Le  travail  peut  être  considéré  à  deux  instants  diffé- 
rents :  d'abord  au  moment  où  il  est  fait,  c'est  un  acte  ; 
ensuite  lorsque  il  a  été  fait  et  a  imbibé  telle  ou  telle 
matière  première;  il  se  trouve  alors  transformé  en 
utilité  économique.  Le  travail  au  moment  où  il  se  fait 
ne  se  distingue  pas  pratiquement  du  travailleur.  Il  se 
confond  avec  son  activité  comme  celle-ci  se  confond 
avec  sa  personnalité.  C'est  pourquoi  l'on  a  dit  avec 
raison  que  le  travail  est  une  continuation  de  la  person- 
nalité humaine.  —  Le  travail,  quand  il  a  été  incorporé, 
«  cristallisé»,  pour  employer  l'expression  de  Karl  Marx, 
par  exemple  dans  une  pièce  d'étoffe,  se  distingue  essen- 
tiellement de  la  personne  du  tisseur,  il  fait  partie  du 
tissu  et  peut  alors,  mais  alors  seulement,  légitimement 
servir  de  matière  à  une  transaction  et  à  un  contrat. 

5°  D'autres,  enfin,  n'admettant  pas  cette  distinction, 
pourtant  très  fondée  en  raisona  enire  le  travail  vivant 
et  le  travail  mort,  et  voyant  dans  tout  travail  quelque 
chose  d'inséparable  de  la  personnalité  de  l'ouvrier, 
estiment  que  pas  plus  que  cette  personnalité  le  travail, 
même  matérialisé  dans  un  produit,  ne  saurait  être 
l'objet  licite  d'une  convention.  Pour  eux,  le  travailleur 


10  LE   CONTRAT   DE   TRAVAIL 

ne  vend  ni  sa  force  productive,  ni  reflet  utile  de  cette 
force,  il  ne  cède  pas  ce  qu'il  a  mis,  de  lui-même,  dans 
le  produit,  il  abandonne,  moyennant  une  somme  déter- 
minée, la  partqiti  lui  revient  sur  la  vente  de  ce  produit. 
Le  Capital  et  le  Travail  jouent  chacun  un  rôle  dans 
toute  production  d'ordre  économique,  ce  rôle  est  plus 
ou  moins  considérable  suivant  la  nature  du  produit  et 
aussi  suivant  les  circonstances.  En  conséquence  le  Ca- 
pital et  le  Travail  ont  l'un  et  l'autre  des  droits  sur  l'uti- 
lité à  la  confection  de  laquelle  ils  ont  coopéré,  ces  droits 
sont  en  rapport  avec  la  part  prise  à  la  production. 
L'ouvrier  et  le  patron  sont  comme  des  copropriétaires, 
au  moment  de  la  vente  ils  devraient  se  partager  le  prix 
du  produit.  L'ouvrier,  n'ayant  généralement  aucune  ré- 
serve, ne  peut  attendre,  pour  toucher  ce  qui  lui  re- 
vient, l'instant  où  la  marchandise  sera  écoulée.  Pour 
faire  face  à  ses  besoins  journaliers,  il  vend  à  l'avance 
sa  part  au  patron  qui  la  lui  paie  sous  forme  de  salaire 
quotidien. 

II.  Discussion  des  Opinions.  —  Le  droit  an- 
tique reconnaissait  un  certain  nombre  de  res  sacrœ  qui 
ne  pouvaient  en  aucun  cas,  ni  pour  aucune  raison  être  f 
vendues  ou  louées.  Si  quelque  chose  mérite  d'être 
classé  parmi  ces  res  sacrœ  c'est  bien  la  personnalité  hu- 
maine. L'homme  ne  saurait  être  vendu  comme  une 
marchandies,  ou  loué  comme  une  béte  de  somme.  H  ne 
peut  être  matière  de  contrat  que  dans  deux  cas  :  dans 
le  mariage  et  dans  l'adoption.  Il  n'est  donc  pas  matière 
dans  le  contrat  de  travail.  —  Son  activité,  sa  force 
productrice,  son  Arbeistkraft  ne  l'est  pas  davantage, 
car  elle  est  une  partie  de  lui-même.  Il  ne  peut  pas  la 
vendre  ou  la  louer  sans  par  le  fait  même  vendre  ou 
louer  sa  propre  personne.  —  La  mise  en  exercice  de 
cette  activité,  c'est-à-dire  Tacte  de  travail  semble  de- 
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voir  être  écarté  pour  le  même  motif.  Il  ne  se  distingue 
pas  essentiellement  de  la  puissance  qui  le  produit  et 
l'on  doit  admettre,  comme  vrai,  le  mot  cité  plus  haut  : 
«  le  travail  est  une  continuation  de  la  personne  hu- 
maine ». 

11  ne  reste  donc  que  les  deux  dernières  opinions, 
c'est  entre  elles  qu'il  faut  chcnsir.  Elles  ne  sont  point 
contradictoires,  une  sim[)le  nuance  les  sépare,  on  s'en 
convainct  aisément  pour  peu  qu'on  veuille  les  appro- 
fondir. —  La  cinquième  est  celle  qui  sourit  davantage 
à  bon  nombre  de  catholiques,  s'occupant  delà  question 
sociale.  Elle  a  pour  elle  tous  les  démocrates  chrétiens. 
Mieux  qu'aucune  autre  elle  sauvegarde  la  dignité  de 
l'ouvrier.  Elle  peut  invoquer  en  sa  faveur  des  argu- 
ments sérieux,  et  il  ne  lui  est  pas  difficile  de  répondre 
aux  quelques  objections  formulées  contre  elle.  —  La 
quatrième  peut  aussi  fort  bien  se  défendre,  elle  ne 
manque  pas  de  partisans  de  valeur  ;  elle  parait  plus 
simple,  plus  pratique,  plus  conforme  à  la  conception 
courante. 

CHAPITRE  III 

NATURE    DE    CE    CONTRAT 

Sur  ce  point  régnent  les  mêmes  controverses  que  sur 
le  point  précédent.  Autrefois  tout  le  monde  voyait 
dans  le  contrat  de  travail  un  contrat  d'ec/ia?î^e,  aujour- 
d'hui beaucoup  veulent  y  voir  non  un  contrat  purement 
commutatif,  mais  un  contrat  de  société.  Les  opinions 
éfiiises  sur  cette  question  peuvent  être  ramenées  à 
qnal  re. 

cl!"  OPINION.  —  Le  contrat  de  travail  est  un  contrat  de 
louage:  c'est-à-dire  un  contrat  par  lequel  une  personne 
(le  ijailleitr)  s' engage  à  mettre,  pendant  un  certain  temps, 
sa  chose  ou  son  activité  au  service  d'une  autre  personne 
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(le  preneur),  moyennant  un  certain  prix  (le  loyer,  le  fer- 
mage, le  salaire),  que  celle-ci  s'oblige  4e  lui  payer.  En 
l'espèce  le  domestique  et  l'ouvrier  movtent  leur  per- 
sonne et  leur  activité,  pour  une  durée  déterminée,  au 
service  d'un  maître  ou  d'un  patron  qui,  en  retour,  leur 
donne  une  somme  dont  le  chiffre  a  été  arrêté  d'un  com- 
mun accord. 

Le  Droit  romain  nommait  cette  convention  locatio- 
conductio,  leDroitcanons'estservi  du  mêmeterme,  noire 
Code  civil  l'appelle  contrat  de  louage  d'ouvrage  (1).  Au- 
cun de  ces  trois  droits  ne  la  considère  autrement  que 
comme  très  licite.  Ils  ne  semblent,  ni  l'un  ni  l'autre,  voir 
de  sérieux  inconvénient  à  ce  que  l'homme  soit  consi- 
déré comme  l'objet  propre  de  cette  location.  Aux 
termes  de  l'art.  1779  du  Code  civil;  «  il  y  a  trois  es- 
pèces principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  : 
i°  le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  ser- 
vice de  quelqu'un...  » 

On  ne  peut  pas  disconvenir  que  cette  opinion  ne  soit 
la  plus  courante,  elle  a  trouvé  son  expression  dans  le 
langage  usuel;  on  dit  à  tout  instant  en  parlant  d'un 
domestique  :  il  vient  de  se  louer,  il  veut  se  louer.  Pour- 
tant elle  donne  lieu  à  de  très  graves  objections  et  ne 
mérite  pas  la  vogue  qu'elle  possède.  Elle  ne  tient  pas 
assez  compte  de  la  nature  spéciale  de  l'homme.  Elle 
assimile,  de  fait,  l'ouvrier  aux  autres  instruments  de 
production  et  pourtant  l''ouvrier  est  séparé  d'eux  par 
un  abîme.  11  est  un  être  essentiellement  intelligent  et 
libre  ;  en  recevant  de  Dieu  la  raison  il  en  a  reçu  une  in- 
comparable dignité  qui  lui  interdit  de  faire  de  son  corps, 
aussi  bien  que  de  son  âmel'objet  d'un  vulgaire  marché. 
Cette  conception  du  contrat  de  travail  s'harmonise  mal 

(1)  «  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyenuaut 
un  prix  convenu  entre  elles.  »  Gode  civil,  art.  1710. 
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avec  ridée  que  Ton  doit  se  faire  de  la  personnalité  hu- 
maine et  le  respect,  qu'en  toutes  choses,  ii  faut  lui 
garder. 

ll«  OPINION.  —  Le  contrat  de  travail  est  un  contrat  de 
vente.  Le  contrat  de  vente  est  une  convention  par  la- 
quelle, quelqu'un  s'oblige  à  livrer  une  chose  et  à  en 
transmettre  la  proprie'té  à  un  autre  qui  de  son  côté 
s'engage  à  la  payer.  L'ouvrier  ne  saurait  transmettre  à 
un  autre  la  propriété  ni  de  sa  personne,  ni  de  son  acti- 
vité, par  conséquent  ce  n'est  ni  la  personne  du  travail- 
leur, ni  de  son  activité  qui  sont  la  matière  de  cette 
vente. 

L'ouvrier  vend  :  —  d'après  les  uns,  son  travail^ 
c'est-à-dire  Texercice  de  son  activité,  pendant  un 
temps  déterminé  (1)  ;  — d'après  d'autres,  ce  guil  a  mis 
de  lui-même,  efforts,  adresse,  fatigue,  intelligence,  etc., 
dans  l'objet  qu'il  a  produit;  —  d'après  d'autres  enfin, 
la  part  qui  lui  revient  sur  la  vente  d'une  marchandise 
à  la  production  de  laquelle  il  a  coopéré,  et  qui,  par  le 
fait  même,  est  devenue  en  partie  sa  chose. 

Pour  des  raisons  déjà  exposées,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  l'ouvrier  puisse  vendre  son  travail,  car, 
comme  le  dit  M.  Funck-Brentano,  a  si  l'homme  n'est 
pas  une  marchandise,  son  travail  qui  n'est  autre  chose 
que  lui-même,  ne  saurait  en  être  une  ».  —  Mais  nous  ne 
voyons  pas  quel  motif  sérieux  on  pourrait  invoquer 
pour  repousser,  comme  condamnables,  les  théories  de 
la  vente  du  /ruit  du  travail  et  de  la  vente  de  \dijjart  lé- 
gitime  de  profit, 

m®  Opinion.  — Le  contrat  de  travail  est  un  des  con- 


(1)  a  On  vend  son  travail  comme  l'épicier  vend  eon  sel,  son 
poivre,  son  café  ou  son  sucre  ;  comme  le  boulanger  vend  son 
paiu,  comme  le  boucher  vend  sa  viande.  »  Yves  Guyot,  La  ty» 
rannie  socialiste,  p.  44. 
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/^•û/s  appelés  innommés  par  le  Droit  romain  (1)  :  le  con- 
trat dont  faciasy  si  on  le  considère  du  côté  de  l'entre- 
preneur; le  contrat /acio  ut  des^  si  on  le  regarde  da 
côté  de  l'ouvrier.  Cette  conception  du  contrat  de  tra- 
vail se  rencontre  dans  un  grand  nombre  de  théologiens 
catiioliques.  Bien  expliquée  et  mise  à  point  elle  peut 
être  à  la  rigueur  acceptée.  Elle  offre  pourtant  l'incon- 
vénient de  ne  pas  préciser  assez  ce  qui  constitue, 
d'après  elle,  la  vraie  matière  de  Véchange  qui  se  fait 
entre  employeur  et  employé.  Et  même  si  l'on  prenait 
les  termes  facio  ut  deSy  do  ut  facias  dans  leur  sens  na- 
turel et  ordinaire^  il  semblerait  bien  que  c'est  le  travail 
proprement  dit  qui  est  le  véritable  objet  de  la  transac- 
tion, dans  l'esprit  des  partisans  de  l'opinion  qui  nous 
occupe. 

IV*  Opinion.  —  Le  contrat  de  travail  est  un  contrat 
de  société,  c'est-à-dire  un  coutrat  par  lequel  le  patron 
et  les  ouvriers  placés  sur  un  pied  parfait  d'égalité  et 
traitant,  en  quelque  sorte,  de  puissance  à  puissance, 
mettent  en  commun,  l'un  ses  capitaux  et  son  expé- 
rience, les  autres  leur  force  de  travail,  en  vue  de  la 
production  d^utilités  économiques  qui  seront  leur  pro- 
priété commune,  et  dont  le  prix  devra  être  partagé  au 
prorata  de  la  part  prise  par  chacun  à  la  production. 
C'est  plus  que  l'union  pacifique  et  féconde,  c'est  l'asso- 

(1)  Dans  le  Droit  romain  les  contrats  se  divisaient  en  nommés 
et  innommés.  Il  y  avait,  en  eiîet,  des  contrats  qui  portaient  un 
nom  propre  et  caraclérislique  (proprium  nomen)  et  auxquels 
étaient  attachées  des  actions  spéciales.  Ils  étaient  au  nombre  de 
dix  d'abord  :  le  mutuum,  le  commodat,  le  dépôt,  le  gage,  la 
stipulation,  le  contrat  littéral,  la  vente,  le  louage,  la  société  et 
le  mandat  On  y  ajouta  plus  tard  l'emphytéose.  A  côté  de  ces 
contrats,  il  y  en  avait  d'autres  qui  n'avaient  pas  de  nom  parti- 
lier  ef.  qui  ne  donuaient  pas  naissance  à  une  action  spéciale, 
mais  qui  étaient  protégés  par  l'action  géoéralç  qu'on  appelait 
prsescriptis  ver  bis. 
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dation,  au  sens  juridique  du   mot,   du   Capital   et  du 
Travail. 

Les  théories  pre'cédentes  ont  ceci  de  commun,  c'est 
qu'elles  font  toutes  trois  du  contrat  de  travail  un  cori- 
trat  commutatif.  Elles  ont  été  seules  admises  jusques 
vers  la  fin  du  dernier  siècle,  aujourd'hui  elles  sont  for- 
tement battues  en  brèche  par  la  théorie  nouvelle  à 
laquelle  vont  toutes  les  faveurs  du  monde  socialiste,  et 
même  les  sympathies  d'une  partie  notable  de  ri:^cole 
catholique,  de  toute  la  fraction  des  Démocrates  chré- 
tiens. 

1°   Les   Socialistes  regardent  Vassociation  entre  ou- 
vriers et   patrons   d'abord,  entre   ouvriers   seuls   en- 
suite  comme   la    dernière   étape    par    laquelle    doit 
passer,    sous  l'influence   de    la  force   inéluctable   de 
l'évolution     qui    l'emporte,    le    monde     économique 
avant    d'arriver   à   ce    régime    idéal  et    définitif  du 
collectivisme    intégral    appliqué,    qui    est    appelé   à 
faire    disparaître    toute  injustice  et  à  ramener  enfin 
sur  la  terre  les  jours  heureux  du  bon  Saturne.  —  Au 
début  a  existé  l'esclavage,  puis  est    venu  le  servage^ 
nous  vivons  maintenant  sous  le  salariat.  Il  a  fait  ^on 
temps,  il  meurt  de  ses  excès,  sa  disparition  est  immi- 
nente. Vassociation  va  le  remplacer.  Elle  sera  balayée 
à  son  tour.  Elle  marquera  seulement  un  point  d'arrêt 
dans  l'éternelle  marche  en  avant  de  l'humanité. 

2**  Les  Démocrates  chrétiens  soutiennent  eux  aussi 
que  Vassociation  est  le  seul  régime  naturel  et  équitable 
qui  puisse  régler  les  rapports  des  patrons  et  des  ou- 
vriers. Us  ne  la  considèrent  pas  comme  un  simple 
moment  d'arrêt  devant  précéder  immédiatement  le 
bouleversement  social,  la  transformation  économique 
attendus  ;  ils  y  voient  la  forme  parfaite  et  dernière  que 
revêtiront  enfin,  sous  la  poussée  des  événements, 
les  relations  du    Capital   et  du   Travail.  Ils  acceptant 


46  LE    CONTRAT    DE    TRAVAIL 

cette  partie  des  «  thèses  de  Haid  »  (1),  comme 
ils  acceptent  les  autres.  Avec  le  baron  de  Yogelsang, 
le  comte  de  Breda  et  le  prince  de  Lœwenstein,  qui  les 
ont  rédigées,  ils  proclament  que  le  contrat  qui  lie  réci- 
proquement le  patron  et  l'ouvrier  diiïère  essentielle- 
ment de  tout  autre  contrat  :  «  il  n'est  pas,  disent-ils, 
un  contrat  de  vente  ou  d'achat,  parce  que  le  travail 
produit  mora/ de  l'activité  humaine  ne  peut  pas  être 
détaché  de  Thomme  pour  devenir  propriété  d'autrui. 

Pour  ce  même  motif  il  n'est  pas  non  plus  un  bail 

la  morale  chrétienne  exige  que  le  contrat  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  jusqu'ici  dépourvu  de  tout  appui 
juridique,  devienne  un  con^ra^  c?e  société  dans  le  sens 
strict  du  mot  (2)  ».  Pour  eux  un  contrat  de  cette   na- 

(1)  Au  mois  de  juin  1882  un  cerlaia  nombre  de  sociologues 
chrélieus  appartenant  à  diverses  nations  se  réunirert  au  châ- 
teau de  Haid,  en  Bohême,  sous  la  présidence  du  prince  de 
Lœwestein.  Ils  étudièrent  ensemble  les  grands  et  délicats  pro- 
blèmes sociaux  qui  constituent  la  question  ouvrière.  Ils  essayè- 
rent de  trouver  des  remèdes  et  arrêtèrent  de  concert  les 
grandes  lignes  d'un  programme  de  réformes  à  introduire  dans 
les  rapports  du  Capital  avec  le  Travail.  Ils  se  séparèrent  sans 
avoir  précisé  leur  pensée  comme  il  eut  été  désirable.  Ils  char- 
gèrent le  baron  de  Vogelsaug  et  le  comte  de  Breda  de  mettre 
la  dernière  main  à  l'œuvre  commune  et  de  la  couler  en  quel- 
que sorte  en  une  série  de  propositions  qui  ont  été  appelées  de- 
puis les  thèses  de  Haid  (Haider  Thesen).  Le  texte  remanié  et 
complété  par  Vogelsang  et  de  Breda  parut  dans  la7e  et  la  8^  li- 
vraisons de  1883  du  ŒsLtrrelchische  Monatsschrift  de  Vienne.  Ces 
thèses  ont  presque  toutes  été  adoptées  par  la  partie  avancée 
de  l'Ecole  sociale  catholique.  Une  se  rapporte  tout  spécialement 
au  contrat  de  travail. 

(2)  Cf.  7«  livraison,  1883,  des  Œderr.  Monatsschrift.  Vogel- 
sang qui  a  rédigé  ce  passage  au  lieu  de  contrat  de  société, 
parle  de  contrat  social.  Ce  terme  a,  entre  autres  inconvénients, 
l'inconvénient  très  grave  de  manquer  de  clarté.  Les  explici- 
tions dont  son  auteur  a  essayé  de  l'accompagner  sont  loin  de 
le  préciser.  Il  est  évident  que  l'expression  de  «  contrat  social  » 
n'a  pas,  sous   la   plume   du   rédacteur    des  Haider    Thesen^  le 
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ture  est  Tunique  lien,  coyi forme  à  la  justicCy  qui  doive 
unir  patrons  et  ouvriers.  Ni  la  volonté  libre  des  deux 
contractants  ne  pourrait  introduire  une  autre  forme 
d'union  entre  Capital  et  Travail,  ni  les  circonstances 
extérieures  ne  pourraient  légitimeoient  faire  prédo- 
miner Tun  de  ces  facteurs  et  faire  de  l'autre  un  facteur 
subordonné.  Travail  et  Capital  doivent  être  l'un  par 
rapport  à  l'autre  sur  le  pied  de  l'égalité,  et  de  l'indé- 
pendance les  plus  absolues,  car  la  nature  n'a  subor- 
donné ni  le  Capital  au  Travail,  ni  le  Travail  au  Capital. 
Voilà  ce  qu'il  faut  que  la  loi  se  décide  enfin  à  recon- 
naître et  à  sanctionner. 

Si  le  contrat  de  Travail  est  essentiellement  un  con- 
trat de  société,  il  faut  admettre  que  dans  l'ordre  social 
actuel,  —  c'est-à-dire  tant  que  Vassociaùon  parfaite  avec 
toutes  ses  conséquences  n'existera  pas,  —  ce  contrat 
de  société  se  double  d'un  contrat  de  vente  entre  pa- 
trons et  ouvriers.  Après  avoir  été,  par  suite  d'une 
première  convention,  l'associe  de  son  patron  pour  la 
production,  l'ouvrier  qui  n'a  pas  d'avances  et  qui  doit 
faire  face  à  des  besoins  quotidiens,  par  une  seconde 
convention  vend  à  ce  même  patron  la  part  qui  lui  re- 
vient dans  les  bénéfices  communs,  part  que  le  patron 
lui  paie,  au  moins  présentement,  sous  forme  de  saiaire 
journalier, 

mêoie  8ens  que  sous  celle  de  Jean  Jacques  Rousseau.  Vogel- 
sang  a  voulu,  eu  employant  l'expressiou  contrat  social  et  noa 
celle  de  contrat  de  société,  marquer  que  ce  contrat  doit  être 
distingué  des  contrats  ordinaires  de  société  dans  lesquels  les 
contractants  mettent  eu  commun  seulement  des  choses,  dans 
la  vue  de  partager  les  bénéfices.  Dans  le  contrat  entre  patroas 
€t  ouvriers  ce  ne  sont  pas  des  choses  uniquement  qui  sont 
mises  en  commun,  ce  sont  l'intelligence,  l'activité,  les  forces  et 
les  autres  ressources  personnelles  qui  sont  uuies  en  vue  d'uue 
production  économique.  U  y  a  association  véritable  entre  des 
êtres  raisonnables  ayant  la  même  dignité  et  les  mêmes  droits. 
C'est  là  ce  qu'il  faut  s'efforcer  de  faire  reconnaître  par  la  loi 
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CHAPITRE  IV 

AVANTAGES   DE   LA   THÉORIE   DU    CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ 

Cette  conception  du  contrat  de  travail,  qui  a  séduit 
non  seulement  une  multitude  de  cœurs  généraux,  mais 
même  nombre  d'esprits  se'rieux,  offre  d'incontestables 
avantages.  Elle  sauvegarde  mieux  qu'aucune  autre  la 
dignité  de  l'ouvrier,  —  elle  semble  devoir  supprimer 
l'antagonisme  des  classes,  —  elle  paraît  assurer  une 
plus  équitable  répartition  des  profits. 

1<*  La  théorie  qui  fait  du  contrat  de  travail  un  contrat 
de  société  sauvegarde  mieux  qu'aucune  autre  la  dignité 
de  C ouvrier.  Elle  ne  fait  plus  de  l'ouvrier  le  serviteur, 
et  par  là  même  l'inférieur  du  patron  ou  du  maître  ; 
elle  en  fait  son  associé  et  son  égal.  Ce  sont  deux 
hommes,  ayant  les  mêmes  droits,  sinon  les  mêmes 
moyens,  qui  unissent  librement  leurs  ressources  et 
travaillent  de  concert  à  une  même  œuvre.  Chacun 
d'eux  a  besoin  du  concours  de  l'autre,  mais  ne  lui  est 
en  rien  subordonné.  Ainsi  disparaît  cette  longue  su- 
jétion dans  laquelle  le  Travail  a  été  jusqu'ici  tenu  par 
rapport  au  Capital.  Il  n'y  a  plus  ni  employeurs  ni  em- 
ployés, il  n'y  a  que  des  collaborateurs  égaux  entre  eux. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  cette  égalité 
parfaite  et  cette  absence  de  subordination  ne  sont 
nullement  réclamées  par  la  nature.  Les  hommes  sont 
égaux  en  ce  sens  qu'ils  ont  une  commune  origine  et 
une  même  fin.  Ils  sont  tous  enfants  de  Dieu,  membres 
de  Jésus-Christ  et  héritiers  du  royaume  céleste.  Mais 
'  tous  n'ont  pas  été  dotés  par  le  Créateur  avec  la  même 
/  générosité.  Les  uns  ont  reçu  beaucoup,  les  autres  peu, 
et  Ton  ne  peut  pas  dire  que  deux  hommes  aient  été 
traités  d'une  façon  absolument  identique.  Quand  on 
étudie  l'humanité  ce  qui  frappe  avant  tout,  c'est  Tiné- 
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galité  qui  existe  entre  les  sujets  qui   la   composent» 
Cette  inégalité  a  été  voulue  par  la  Providence. 

((  C'est  Elle,  en  effet,  qui  a  disposé  parmi  les  hommes 
des  différences  aussi  multiples  que  profondes  :  diffé- 
rences d'intelligence,  de  talent,  d'habileté,  de  santé,  de 
forces;  différences  nécessaires,  d'où  naît  spontanément 
l'inégalité  des  conditions.  Cette  inégalité,  d'ailleurs, 
tourne  au  profit  de  tous,  de  la  société  comme  des  indivi- 
dus, caria  vie  sociale  requiert  un  organisme  très  varié 
et  des  fonctions  fort  diverses,  et  ce  qui  porte  précisé- 
ment les  hommes  à  se  partager  ces  fonctions,  c'est  sur- 
tout la  différence  de  leurs  conditions  respectives  (1)  »► 

2°  La  théorie  qui  fait  du  contrat  de  travail  vn  contrat 
de  société  semble  devoir  supprimer  Vaniagonisme  des 
classes.  Avec  les  autres  systèmes  il  y  a  presque  néces- 
sairement opposition  d'intérêt,  et  par  conséquent  riva- 
lité entre  patrons  et.  ouvriers.  Au  lieu  de  se  regarder 
comme  des  membres  d'une  même  famille,  et  de  travail- 
ler de  concert  à  atteindre  le  plus  haut  bien-être 
réalisable,  ils  se  regardent  comme  des  sortes  d'ennemis- 
nés  et  chaque  jour  va  creusant  l'abîme  qui  sépare  les 
classes.  —  La  préoccupation  première  et  presqu'unique 
du  patron  est  d'obtenir  la  plus  grande  quantité  de 
travail  pour  le  moindre  salaire,  il  fait  ce  que  font  les^ 
acheteurs  dans  les  marchés  ordinaires,  ils  tendent  à 
baisser  les  prix  dans  toute  la  mesure  du  possible.  — 
De  son  côté  rou\'rier  cherche  à  arracher  le  salaire  le= 
plus  élevé  et  à  ne  s'imposer  que  le  minimum  depeine. 
N'ayant  aucun  intérêt  personnel  à  produire  beaucoup  et 
bien,  —  puisqu'il  est  payé  à  la  journée  et  non  propor- 
tionnellement aux  bénéfices  — ,  il  n'apporte  générale- 
ment que  la  somme  d'efforts  et  d'attentions  nécessaires 
pour  ne  pas  se  faire  renvoyer.  Il  en  arrive  vite  à  mettre 
en  pratique  la  théorie,  si  naturelle,  du  moins  possible» 

(1)  Léon  XIII  :  Eûcyclique  Rerum  novarum. 
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Il  voit  dans  le  patron  un  exploiteur  qui  s'enrichit  de 
se'  'ueurs  et  qui  lui  vole  le  plus  net  de  son  travail. 
Ainsi,  au  lieu  de  cette  societas  herilis,  qu'il  faudrait  par 
tous  les  moyens  essayer  de  reconstituer,  on  a  des 
hommes  qui  s'observent  et  se  jalousent,  quand  ils  ne 
vont  pas  jusqu'à  se  détester. 

Il  semble  que  sous  un  régime  de  contrat  de  société 
ces  mêmes  hommes  devraient  former  une  vraie  famille 
ouvrière  et  vivre  dans  une  entente  cordiale.  Ce  ne  sont 
plus  alors  des  adversaires,  ce  sont  des  aisociés. 
Entre  eux  il  n'y  a  pas  de  rivalité  d'intérêt,  les  intércLs 
sont  communs.  Ces  hommes  travaillent  ensemble  à 
une  même  production  et  comme  chacun  a  sa  part 
dans  les  bénéfices,  chacun  est  stimulé  à  produire  en 
aussi  grande  quantité  que  ses  forces  le  permettent.  La 
surveillance  patronale,  toujours  pesante  à  l'ouvrier  et 
souvent  odieuse  par  le  fait  des  contremaîtres,  n'a  plus 
à  s'exercer.  Le  contrôle  est  fait  par  tous  et  ainsi  dis- 
parait une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  difficuUés. 

3°  La  théorie  qui  fait  du  contrat  de  travail  un  co7Hrat 
de  société  paraît  assurer  la  plus  équitable  i^épartition  des 
prolits.  Dans  toute  association  formée  dans  le  but  de 
produire  des  bénéfices,  le  partage  de  ceux-ci  se  fait  au 
prorata  de  l'apport  de  chaque  sociétaire.  Rien  n'est 
plus  conforme  aux  règles  de  la  justice  rigoureuse,  et 
l'on  ne  peut  rien  imaginer  qui  sauvegarde  mieux 
tous  les  droits.  Théoriquement  ce  système  semble  par- 
fait, mais  pratiquement  il  soulève  de  grandes  difticuilés 
d'application  et  ne  ferme  pas  la  porte  aux  abus. 

CHAPITRE  y 

INCONVÉNIENTS  DE  LA  THÉORIE  DU  CONTRAT  DE  SOCUCTÉ. 

A  côté  des  sérieux  et  incontestables' avantages  qui 
viennent  d'ôtre  enumérés,  le  contrat  de  société  offre  de 
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nombreux  et  graves  inconvénients  :  —  inconvénients 
pour  le  patron,  — inconvénients  pour  les  ouvriers,  — 
inconvénients  pour  la  fixation  de  la  part  respective  de 
chacun. 

i°  Le  contrat  de  société  gêne  V initiative  du  patron  et 
soumet  ses  actes  et  sa  comptabilité  à  un  contrôk  facile- 
ment intolérable.  Le  patron  a  besoin  d'une  grande  li- 
berté d'action.  Dans  l'intérêt  môme  de  l'entreprise,  il 
faut  qu'il  puisse  saisir  au  passage  des  occasions  qui 
ensuite  ne  se  représentent  plus.  La  promptitude  et  la 
décision  sont  de  grands  facteurs  de  succès,  aujour- 
d'hui, dans  les  affaires.  S'il  a  ses  ouvriers  comme 
associés^  le  patron  ne  peut  agir  qu'avec  leur  consente- 
ment et,  pour  ainsi  dire,  avec  leur  délégation.  II  est 
obligé  de  prendre  leur  avis  et  sur  le  moment  et  sur 
les  conditions  de  la  vente  des  produits.  Son  initiative 
est  singulièrement  paralysée  ;  il  n'a  plus  la  direc- 
tion eft'ective  des  affaires,  il  est  tenu  de  faire  approu- 
ver les  mesures  qu'il  prend  et  les  contrats  qu'il  passe, 
il  cesse  d'agir  en  son  nom  propre,  il  n'agit  que 
comme  mandataire  de  la  société  dont  il  fait  partie. 

Ce  contrôle  que  ses  ouvriers  ont  le  droit  d'exercer 
sur  ses  actes,  ils  ont  pareillement  le  droit  de  Texercer 
sur  sa  comptabilité  qui  est  aussi  la  leur.  A  tout  instant 
ils  peuvent  demander  à  voir  ses  livres,  à  vérifier  ses 
opérations,  à  inspecter  sa  caisse  et  mille  autres  choses 
auxquelles  un  patron  ne  consentira  jamais  à  se  sou- 
mettre, car  elles  le  placeraient  dans  une  situation  into- 
lérable. Il  serait  à  la  merci  de  son  personnel,  et  l'on 
ne  peut  imaginer  de  position  plus  dure,  que  celle  d'un 
homme  qui  est  obligé  de  subir  la  surveillance  et  de 
faire  les  volontés  d'une  collectivité. 

2°  Le  contrat  de  société  impose  à  Vouvrier  des  retards 
de  paiement  et  Cexpose  à  des  risques  qu'il  n'est  pas  en 
état  de  supporter.  Si  entre  le  patron  et  l'ouvrier  existe 
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un  vrai  contrat  de  société,  l'ouvrier  n'aura  droit  au 
paiement  de  son  travail  que  lorsque  le  produit  sera 
vendu,  et  supposé  que  la  vente  se  fasse  dans  des  condi- 
tions défavorables,  il  devra  en  supporter  les  consé- 
quences et  prendre  sa  part  des  pertes  comme  des  pro- 
fits. Il  devra  toujours  attendre  un  temps  plus  ou  moins 
long  avant  de  rien  toucher  et  souvent,  en  raison  de  la 
«oncurrence  effrénée  que  se  font  les  producteurs, 
après  avoir  attendu,  il  ne  percevra  qu'une  somme 
dérisoire.  L'entreprise  n'aura  pas  réussi,  comme  il 
arrive  fréquemment. 

Il  a  des  besoins  quotidiens,  il  faut  qu'il  subvienne 
journellement  à  ses  charges  personnelles  et  aux 
charges  de  sa  famille.  Pour  cela  il  n'a  que  son  tra- 
vail. Il  manque  d'avances  et  ne  dispose  d'aucun  crédit. 
Il  ne  peut  donc  attendre  des  mois  et  à  plus  forte  raison 
des  ans  entiers,  pour  toucher  le  fruit  de  son  labeur.  Il 
est  nécessaire  qu'il  le  touche  au  fur  et  à  mesure  de  la 
production.  —  11  ne  peut  pas  davantage  courir  le  ris- 
que de  pertes,  ses  moyens  ne  le  lui  permettent  pas,  ce 
serait  la  misère  pour  lui  et  les  siens.  Aussi,  même 
parmi  les  ouvriers  qui  se  plaignent  davantage  des 
injustices  patronales  et  des  abus  du  salariat,  pas  un 
ne  réclame  l'application  rigoureuse  de  la  théorie  du 
contrat  de  société.  Ils  ont  trop  conscience  des  inconvé- 
nients qu'elle  offrirait  pour  eux,  et  de  la  situation  into- 
lérable qui  leur  serait  faite.  La  forme  actuelle  de 
paien^ent,  malgré  toutes  ses  défectuosités,  leur  paraît 
plus  avantageuse. 

Si  pour  parer  à  ces  graves  inconvénients  on  recourt 
à  un  contrat  de  vente  venant  s'ajouter  au  contrat  de 
société,  de  telle  sorte  que  l'ouvrier,  après  avoir  collaboré 
avec  le  patron  en  qualité  d'associé  lui  vende  pour  un 
salaire  quotidien  fixe  et  régulièrement  payé,  la  part  qui 
lui  revient  du  produit,  on  complique  inutilement  les 


LE   CONTRAT   DE   TRAVAIL  23 

choses  et  la  stipnla'ion  se  ramène  en  dernière  analyse 
à  une  simple  convention  de  vente.  Elle  rentre  dans  la 
catégorie  des  contrats  commatatifs  dont  il  a  été  précé- 
demment question. 

3°  Le  contrat  de  société  rend  bien  difpcile  la  fixation  de 
la  part  respective  de  chacun.  Capital  et  Travail  doivent 
se  partager  le  bénéfice  et  se  le  partager  dans  la  mesure 
quïls  ont  prise  à  la  production,  mais  on  ne  voit  pas 
par  quel  moyen  rationnel,  on  pourra  arriver  à  déter- 
miner ce  qui  revient  à  l'un  et  à  Tautre.  a  Le  problème 
se  pose  en  ces  termes  :  étant  donnés  deux  facteurs  dont 
l'un  est  le  travail  manuel  seul  et  l'autre  le  capital  seul, 
qu'on  fait  coopérer  à  une  entreprise  quelconque,  qu'elle 
est  théoriquement  la  part  qui  doit  revenir  à  chacun 
d'eux  dans  le  produit  ?  Voici  Robinson  qui  fournit  un 
canot  et  un  filet,  Vendredi  qui  ne  fournit  que  ses  bras. 
La  journée  finie,  Vendredi  rapporte  dix  paniers  de 
poissons.  Combien  doit-il  en  revenir  à  Robinson  (le 
Capital)  ?  Combien  à  Vendredi  (le  Travail)  »  ? 

«  Nous  considérons  le  problème  comme  insoluble, 
aussi  insoluble  que  celui  posé  ironiquement  par  Stuart 
Mill  quand  il  dit  :  Etant  données  les  deux  lames  d'une 
paire  de  ciseaux  employées  à  couper  une  étoffe,  quelle 
est  celle  des  deux  qui  a  droit  à  la  plus  grosse  part  ?  (1)» 

Ainsi  renaissent  par  suite  du  contrat  même  de 
société  la  plupart  des  difficultés,  que  l'on  a  voulu  sup- 
primer en  donnant  cette  forme  de  convention  aux 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Avec  elle  l'entente 
ne  sera  guère  plus  facile,  quand  il  faudra  arriver  à 
des  conclusions  pratiques,  qu'avec  le  contrat  de  vente. 
Il  y  aura  à  débattre  et  à  discuter,  chacun  des  deux 
facteurs  prétendra  que,  par  les  services  L,u'il  a  rendus, 
il  a  droit  à  une  part  plus  considérable  et  au  lieu  de 

(1)  Charles  Gide,  Principes  d'économie  politique,  p.  400. 
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l'union  rêvée  et  de  la  concorde  attendue,  on  aura  les 
rivalités,  les  antagonismes,  les  luttes  d'intérêt  dont 
souffre  notre  société. 

Des  tentatives  ont  pourtant  été  faites  en  Angleterre, 
depuis  l'établissement  des  Trades  Unions  et  des  ré- 
sultats ont  été  obtenus.  On  a  vu,  à  maintes  reprises, 
les  représentants  de  ces  groupements  ouvriers,  débattre 
les  prix  avec  les  patrons  et  fixer  à  l'avance  d'un 
commun  accord  ce  qui,  i'entreprisefinie,  reviendrait  au 
Travailet  ce  qui  reviendrait  au  Capital.  Ces  essais,  qui 
ont  réussi  surtout  grâce  à  Torganisation,  à  la  ténacité, 
au  sens  pratique  des  travailleurs  anglo-saxons,  sont 
encourageants,  mais  ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  concluants. 

CHAPITRE  VI 

LE  CONTRAT  DR  SOCIÉTÉ  N'EST  PAS  LE  SEUL  LIEN  CON- 
FORME A  LA  JUSTICE  POUR  RELIER  ENTRE  EDX  PATRONS 
ET  OUVRIERS 


1 


Le  lien  formé  entre  patrons  et  ouvriers  par  l'existence 
d'un  contrat  de  société,  se  concilie  parfaitement  avec 
tout  ce  que  demande  la  justice,  et  malgré  les  incon-  | 
vénients  qui  viennent  d'être  signalés,  il  peut  être 
considéré,  si  on  y  tient,  comme  le  plus  naturel  et  le 
plus  acceptable.  Mais  c'est  aller  trop  loin  que  de  pré- 
tendre qu'il  est  seul  naturel,  et  seul  acceptable,  parce 
que  seul  il  est  conforme  aux  principes  de  justice  qui 
doivent  présider  aux  rapports  du  Capital  et  du  Travail. 

Pour  que  la  justice  se  trouve  satisfaite  il  faut,  mais 
il  suffit,  que  le  Travail  soit  rétribué  proportionnelle- 
ment à  la  part  qu'il  a  prise  à  la  production  et  qu'il 
touche  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  fourni.  Or,,  il  serait 
difficile  aux  partisans  du  contrat  de  société  d'appoi  1er 
<^es  arguments  sérieux  pour  établir  qu'avec  ce  contrat 
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seul,  Touvrier  peut  recevoir  une  rémunération  en 
rapport  avec  le  service  rendu,  et  qu'avec  les  autres 
formes  de  convention  il  est  fatalement  lésé  dans  ses 
droits.  Ces  droits  peuvent  tout  aussi  bien  être  sauve- 
gardés avec  un  contrat  de  vente  qu'avec  un  contrat  de 
société,  le  premier  ne  prête  pas  plus  aux  abus  que  le 
second,  l'important  est  qu'il  soit  régulièrement  conclu 
et  loyalement  observé. 

11  n'y  a  pas  même  jusqu'aux  légitimes  exigences  de 
la  dignité  de  l'ouvrier,  qui  ne  puissent'sufiisamment 
s'accommoder  d'une  autre  forme  du  contrat  que  la 
forme  de  société  quoique]  celle-ci,  considérée  au  point 
de  vue  abstrait,  corresponde  mieux  à  l'esprit  do 
l'égalité  chrétienne. 

Que  le  contrat  de  travail  soit  de  telle  ou  telle  nature, 
la  chose  n'a  en  soi  qu'une  importance  pratique  très 
secondaire.  Ce  n'est  pas  parce  qu'on  en  fera  un  contrat 
de  société,  que  la  justice  sera  ramenée  sur  la  terre  et 
le  bien-être  dans  le  monde  du  travail.  Là  n'est  pas  le 
grand  remède  qui  doit  guérir  les  maux  de  l'humanité, 
on  sp.  tromperait  en  lui  prêtant  une  efficacité  consi- 
dérable, le  salut,  si  jamais  il  vient,  viendra  d'ailleurs. 
On  se  tromperait  pareillement,  si  on  s'attendait  à  ce 
que  s'introduise  prochainement  et  librement  un  état 
de  choses  qui  mettra  patrons  et  ouvriers  sur  le  même 
pied,  et  donnera  à  chacun  le  droit  au  partage  égal  du 
bénéfice  net.  Pour  en  arriver  là,  il  y  aura  à  vaincre  des 
préjugés  enracinés,  à  rompre  avec  des  traditions  très 
anciennes,  à  briser  des  oppositions  basées  sur  l'intérêt. 
Un  temps  très  considérable  sera  nécessaire  pour  opérer 
cette  transformation  sociale  et  l'on  ne  saurait  assurer, 
que  si  elle  se  produit,  elle  réalisera  les  espérances  que 
beaucoup  ont  fondé  sur  elle. 


DEUXIEME  partie; 
Lo  coixtrat  de  travail  et  l'intervention  de  lEtc^t. 

ClIAPITRE  I. 
l'état,  son  rôle   dans   le   passé,   son  rôle  possible 

DANS    l'avenir 

I.  Ce  qu'on  entend  par  Etat.  —  Il  importe  avant 
tout  de  préciser  ce  qu'on  entend  par  Etat  dans  une 
question  où  ce  mot  revient  sans  cesse,  et  peut  prêter  à 
de  fâcheux  malentendus.  —  Tantôt  il  signifie  l'en- 
semble d'une  société  organisée  politiquement  avec  son 
territoirey  ses  citoyens,  son  gouvernement.  —  Tantôt  il 
se  prend  pour  le  double  élément  constitutif  d'une  so- 
ciété civile,  la  multitude  ou  l'élément  matériel,  et  l'au- 
torité ou  Pélément  formel  ;  c'est  l'ensemble  des  citoyens 
et  des  gouvernants  d'un  nntême  pays.  Il  est  synonyme  de 
nation.  —  Tantôt  enfin,  il  est  employé  pour  désigner 
uniquement  Vautoriié,  le  gouvernement  concret,  existant 
dans  toute  société  politique  régulièrement  organisée. 
Ce  sont  les  pouvoirs  publics  chargés  d'assurer  le  bien 
de  cette  société  et  de  défendre  ses  intérêts  contre  qui- 
conque, au  dedans  comme  au  dehors,  essaierait  de  les 
attaquer. 

Nous  prenons  le  mot  Etat  dans  ce  dernier  sens.  En 
sorte  que  tout  le  problème  se  réduit  à  définir  quels 
sont  les  droits,  les  devoirs  et  la  limite  des  attributions 
des  pouvoirs  publics  ou  autorité  sociale  en  matière  de 
conventions  entre  patrons  et  ouvriers. 

II.  Rôle  joué  jusqu'ici  par  l'Etat  dans  les  con- 
ventions   entre    patrons    et    ouvriers,    —    On 
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peut  étudier  ce  rôle  et  sous  l'ancien  régime  corporatif 
et  sous  le  régime  moderne  du  salariat. 

1°  sous  le  régime  corporatif.  Ce  régime  a  connu 
deux  périodes  bien  distinctes  :  la  période  autonome  qui 
s'arrête  à  la  fin  du  xvr  siècle  ;  —  la  période  que  l'on 
pourrait  appeler  régalienne  qui  s'affirme  avec  le  xvii® 
siècle  et  ne  se  termine  qu'en  1791,  lors  de  la  suppres- 
sion des  corporations. 

Durant  la  première  phase  les  corporations  sont  uni- 
quement régies  par  les  règlements  qu'elles  se  sont 
donnés.  Ces  règlements  prévoient  les  rapports  des 
maîtres  avec  les  compagnons  et  les  apprentis,  ils  fixent 
les  prix,  précisent  le  temps,  les  conditions  et  la  ré- 
munération du  travail,  ne  laissent  rien  à  la  libre  dis- 
cussion des  intéressés;  tout  est  réglé  corporatioement. 
Si  des  différends  s'élèvent  entre  maîtres,  ou  entre  maîtres 
et  compagnons,  ces  différends  sont  portés  non  pas  de- 
vant les  juges  royaux,  mais  devant  la  jurande  ou 
réunion  des  chefs  du  corps  de  métier,  chefs  librement 
élus  chaque  année  par  la  corporation,  appelés  gardes, 
juréSy  syndics  ou  prud* hommes ^  et  chargés  de  veiller 
à  l'exécution  des  «  privilèges,  règles  et  usages  du 
métier  »  et  de  sauvegarder  les  droits  des  diverses  per- 
sonnes le  composant.  Le  pouvoir  civil  n'intervenait 
que  pour  approuver  les  règlements  de  la  corporation 
lors  de  sa  fondation,  et  lui  conférer  le  droit  d'élire  ses 
jurés  dont  il  sanctionnait  ensuite  les  sentences.  Si  ex- 
ceptionnellement, il  avait  à  connaître  de  quelque 
difficulté  survenue  entre  les  membres  de  la  corpora- 
tion, il  ne  jugeait  que  d'après  les  statuts  qui  la  ré- 
gissaient. C'était  l'indépendance  complète  et  l'auto- 
nomie la  plus  absolue. 

Cette  indépendance  et  cette  autonomie  ne  durèrent 
pas  toujours.  Elles  avaient  déjà  reçu  quelques  atteintes 
sous  les  derniers  des  Valois,   avec  les  Bourbons  elles 
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furent  sérieusement  entamées.  A  mesure  que  la  ro- 
yauté devint  plus  absolue,  elle  s'ingéra  davantage  dans 
le  gouvernement  intérieur  des  corps  de  métier. 
Louis  XIV  institua  des  officiers  royaux  «  pour  sur- 
veiller les  corporations,  visiter  les  ateliers,  marquer 
les  produits  et  recevoir  les  plaintes  ».  Dès  lors  la  police 
du  métier  passa  entre  les  mains  du  pouvoir  civil,  et 
avec  elle  la  solution  d'un  certain  nombre  de  questions 
professionnelles.  L'autorité  royale  intervient  à  chaque 
instant  non  pas  seulement  pour  délivrer  d'une  façon 
abusive  des  lettres  demaifrise,  mais  encore  pour  vérifier, 
retoucher  et  transformer  les  règlements  des  métiers. 
L'ancienne  autonomie  avait  vécu  depuis  longtemps, 
lorsque  Tédit  de  Turgot  vint  donner  le  coup  de  grâco 
au  vieux  régime  corporatif. 

2°  Sous  le  régime  moderne  du  salariat.  Là  encore  on 
peut  distinguer  deux  phases  bien  distinctes:  la  phase 
du  début  qui  a  duré  bien  près  d'une  centaine  d'années^ 
et  la  phase  actuelle. 

Après  avoir  brisé  le  moule  corporatif  et  affranchi  l& 
travail  de  ce  qu'on  a  appelé  «  un  joug  intolérable  sous  ^ 
lequel  il  avait  été  pendant  des  siècles  courbé,  comme 
dans  une  sorte  d'esclavage  »,  la  Révolution  décréta  sa 
liberté  complète.  Désormais  plus  de  salaire  imposé,  plus 
de  règlements  restrictifs,  plus  de  rapports  déterminés 
par  des  statuts,  plus  d'entraves  aux  conventions,  rien 
que  la  liberté  et  la  liberté  absolue.  Les  ouvriers  furent 
libres,  libres  de  vendre  leur  travail  au  prix  fixé  par  la  - 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  le  marché,  libres 
de  le  refuser  quand  bon  leur  semblait.  Les  patrons 
aussi  naturellement  furent  libres,  libres  d'engager 
hommes,  femmes  et  enfants,  libres  de  les  payer  au 
plus  bas  prix  auquel  ils  pourraient  se  les  procurer, 
libres  de  les  faire  travailler  à  leur  gré,  libres  de  les 
congédier  à  leur  guise.  —  Dès  lors  le  contrat  de  tra- 
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vail  fut  un  contrat  aussi  libre  qu'un  contrat  de  vente, 
même  beaucoup  plus  simplifié,  car  la  loi  ne  daigna  pas 
s'occuper  de  lui,  et  la  main-d'œuvre  devint  une  mar- 
chandise dont  la  valeur  fut  réglée  par  les  lois  qui  règlent 
le  prix  des  marchandises  ordinaires.  Cet  état  de  choses 
qui  a  été  si  funeste  à  l'ouvrier  livré  pauvre,  isoléet  sans 
défense,  entre  les  mains  de  patrons,  riches  et  organisés, 
a  duré  un  demi-siècle.  Les  pouvoirs  publics  sont  restés 
pendant  ce  temps  spectateurs  impassibles  d'abus  nom- 
breux et  ont,  sous  prétexte  de  ne  pas  porter  atteinte 
à  la  liberté,  laissé  trop  souvent  le  fort  et  le  riche 
exploiter  la  misère  du  pauvre  et  la  faiblesse  du  petit. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  la  liberté  à  ou- 
trance avait  bien  des  inconvénients,  surtout  pour  le 
travailleur.  Le  besoin  d'une  réaction  contre  la  réaction 
violente  qui  venait  de  s'opérer  se  fit  vite  sentir,  mais 
elle  ne  se  produisit  qu'après  de  longues  années,  tant 
étaient  regardés  comme  des  dogmes  sacro-saints  les 
principes  de  l'école  anglaise  adoptés  et  enseignés  par 
tous  les  économistes  de  la  Révolution,  de  l'Empire  et  de 
la  Restauration.  Ce  n'est  guère  qu'en  1848,  qu'on  trouve 
quelques  traces  d'une  intervention  de  l'Etat  dans  les 
questions  ouvrières.  Louis  Blanc,  au  Luxembourg,  de- 
mande la  fixation  du  taux  des  salaires  par  Cttat  et  la 
garantie  de  travail.  On  ne  lui  accorde  pas  tout  ce  qu'il 
désire,  mais  sa  proposition  est  prise  en  considération  et 
i  reçoit  satisfaction,  jusqu'à  un  certain  point,  puisqu'il 
obtient  la  création  d'ateliers  nationaux.  C'est  une  pre- 
mière tentative  dirigée  contre  le  régime  de  la  liberté 
absolue. 

Durant  le  second  Empire,  sous  l'influence  personnelle 
de  l'Empereur,  qui  avait  certaines  tendances  à  un  socia- 
lisme d'Etat  vague  et  sentimental,  quelques  mesures 
furent  prises  en  vue  d'améliorer  le  sort  de  la  classe  la- 
borieuse, mais  elles  se  réduisirent  à   peu  de  chose,  les 
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doctrines  de  l'économie  libérale  étaient  encore  consi- 
dérées comme  des  dogmes  intangibles. 

C'est  depuis  une  trentaine  d'années  que  les  pouvoirs 
publics  sous  la  poussée  socialiste,  et  aussi  sous  l'action 
des  dissidants  du  libéralisme  se  sont  pratiquement  pré- 
occupés des  problèmes  sociaux  et  sont  intervenus  dans 
la  question  du  travail.  Peu  à  peu,  a  été  élaborée  une  lé- 
gislation ouvrière^  qui  n'est  pas  encore  complète,  mais 
qui  déjà  est  venue  sur  des  points  considérables  et  sous 
la  surveillance  de  l'Etat,  reconstituer  dans  les  fabriques 
modernes  une  partie  des  garanties  dont  jouissait  le  tra- 
vailleur du  temps  des  corps  de  métiers,  et  dont  il  avait 
été  dépouillé  depuis  la  suppression  du  régime  corporatif. 
Des  lois  ont  été  faites  sur  la  réglementation  des  heures 
de  travail,  sur  l'admission  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  usines,  sur  les  assurances  contre  les  risques, 
sur  les  mesures  hygiéniques,  et  sinon  encore  sur  la 
fixation  d'un  certain  taux  de  salaire,  du  moins  sur  cer-; 
taines  garanties  se  rapportant  à  la  façon  dont  sera  payé; 
le  salaire  et  au  renvoi  des  ouvriers. 

Ce  qui  a  été  fait  en  France  a  été  fait  également  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique  et  même  dans  la 
libérale  Angleterre.  Il  est  incontestable  qu'un  mouve- 
ment se  dessine  de  plus  en  plus  en  faveur  d'une  cer- 
taine intervention  de  l'Etat  dans  les  contrats  du  travail. 

III.  Manières  d'être  possibles  de  l'Etat  par 
rapport  aux  contrats  de  travail.  —  On  peut 
imaginer  quatre  manières  d'être  de  l'Etat  par  rapport 
aux  conventions  entre  patrons  et  ouvriers:  —  la  non- 
intervention  absolue;  —  l'intervention  modérée  et 
temporaire  ;  —  l'intervention  systématique;  —  l'inter- 
vention abusive  et  exagérée. 

1''  Dans  le  système  de  non-intervention  absolue  l'Etat 
se  tient  complètement  à  l'écart,  il  laisse   patrons  et 
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ouvriers  s'arranger  à  leur  guise.  Ils  font  les  conven- 
tions qu'ils  veulent,  arrêtent  les  conditions  qui  leur 
font  plaisir,  fixent  à  leur  gré  la  durée  et  la  rémuné- 
ration du  travail.  Ils  jouissent  d'une  liberté  totale  et 
échappent  à  tout  contrôle.  Ils  sont  simplement  limité? 
par  les  droits  des  tiers.  Les  pouvoirs  publics  se  désin- 
téressent du  sort  fait,  à  l'usine,  à  l'enfant  et  à  la  femme  ; 
c'est  afTaire  au  père  et  au  mari.  L'Etat  n'a  d'autre 
droit  que  celui  de  police  et  d'autre  devoir  que  celui  de 
faire  respecter  par  les  contractants  les  clauses  de  la 
convention  qu'ils  ont  arrêtée. 

2°  Dans  le  système  d^ intervention  modérée  et  temporaire 
l'Etat,  non  seulement /jew/,  mais  doit  intervenir  dans  les 
questions  de  travail  toutes  les  fois  que  c'est  nécessaire 
pour  protéger  les  intérêts  du  faible  et  assurer  le  res- 
pect de  la  justice.  Il  est  le  tuteur  naturel,  le  seul  dé- 
fenseur possible  des  petits  ;  c'est  à  lui  à  prendre  en  main 
leurs  droits  et  à  empêcher  qu'on  les  viole.  Avec  le  ré- 
gime d'isolement  où  Ta  jeté  la  dislocation  des  cadres 
corporatifs,  l'ouvrier  est  trop  souvent  à  la  merci  du 
patron,  il  ne  peut  pas  discuter  avec  lui  dans  des  con- 
ditions suffisantes  d'égalité  et  d'indépendance.  Il  a  be- 
soin d'être  protégé,  et  il  ne  peut  l'être  efficacement  que 
par  l'Etat,  du  moins  à  l'heure  actuelle.  Mais  cette  pro- 
tection de  l'Etat  est  trop  facilement  lourde,  onéreuse, 
envahissante,  despotique;  elle  ne  fait  pas  partie  essen- 
tielle de  ses  attributions  et  il  faut  appeler  de  tous  ses 
vœux  le  jour  où  l'ouvrier  pourra  s'en  passer  en  se 
groupant  et  en  demandant  à  Zassocia^/ori  l'appui  qu'il 
est  obligé  aujourd'hui  de  demander  à  des  pouvoirs  pu- 
blics invinciblement  portés  à  étendre  outre  mesure 
leurs  attributions  et  à  se  laisser  aller  à  une  immixtion 
dans  les  a (T  ires  privées  pleine  de  dangers. 

S**  Dans  le  système  de  l'intervention  systématique^ 
l'Etat  [jeut  et  doit  intervenir  dans  les  conventions  de 
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travail,  non  seulement  tant  que  les  choses  demeureront 
dans  la  situation  où  elles  sont,  mais  toujours  et  par 
conséquent  alors  même  que  les  ouvriers  se  grouperaient 
<et  puiseraient  dans  l'association  une  force  capable  de 
faire  échec  à  la  puissance  patronale.  Il  a  le  devoir  de 
ne  pas  se  désintéresserd'une  catégorie  de  contrats,  ayant 
■sur  la  paix  sociale  et  le  bien-être  du  prolétariat  une  in- 
fluence si  considérable.  Il  ne  saurait  sans  manquer  à 
sa  mission  abdiquer  son  droit  d'intervention,  droit 
qui  est  une  partie  inaliénable  de  son  patrimoine. 

4°  Dans  le  système  de  V intervention qbusive et  exagérée ^ 
l'Etat  peut  intervenir,  non  pas  dans  les  seuls  cas  où  son 
intervention  est  nécessaire  ou  simplement  utile  pour 
sauvegarder  les  droits  de  chacun  et  imposer  des  me- 
sures réclamées  par  le  bien  général,  mais  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  à  propos.  En  cette  matière  ses  pou- 
voirs sont  illimités.  Il  se  substitue  en  quelque  sorte 
aux  parties  contractantes,  et  sous  prétexte  de  suppri- 
mer les  abus  de  la  liberté  il  va  jusqu'à  rendre  illusoire 
i.,  liberté  elle-même.  Son  action  revêt  ainsi  la  forme 
la  plus  tyrannique  et  constitue  avec  une  intolérable 
O]'  .ression  un  des  plus  graves  périls  sociaux  qu'on 
puisse  imaginer, 

CHAPITRE  II 

l'intervention  de  l'état  et  les  diverses  écoles 

sociales 

I.  L'intervention  de  l'Etat  en  matière  da  con- 
trat de  travail   et  l'école  libérale.  —  lour  les 

libjraux  le  rôle  de  l'Etat  à  Tintérieur  se  borne  à  trois 
cil -ses  :  assurer  l'exécution  des  contrats  consenti  •  entre 
p'i!  liculiers;  faire  respecter  la  liberté  individuelle; 
procurer  la  sécurité  de  tous  par  des  lois  de  police  et 
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d'hygiène.  L'Etat  n'est  que  juge  et  gendarme.  Dans  celte 
conception  presqu'aucune  place  n'est  laissée  à  la  sau- 
vegarde des  intérêts  supérieurs  de  la  morale  et  à  la 
proteclion  des  faibles.  —  Les  lois  elles-mêmes  ne  doi- 
vent avoir  d'autre  objet  que  d'assurer  les  conditions 
nécessaires  à  la  libre  (expansion  de  la  vie  sociale. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  contrat   de 
travail,  Vécole  libérale  voudrait  qu'on  laisse  aux  patrons 
et  aux  ouvriers  la  faculté  la  plus  absolue   (!e  discuter 
entre  eux  seuls  leurs  prix  ;  que  l'Etat  n'intervienne  en 
ri-^n  dans  leurs  arrangements;  qu'on  nou«  épargne  toute 
législation  ouvrière,  car  en  légiférant  sur  ces   nictliores 
on  n'obtiendra  d'autre  résultat  que  de  fausser  le  libre 
jeu  des  lois  économiques  naturelles.  Tout  au  plus  re- 
connait-elle  aux  pouvoirs  publics   le  droit  d'intervenir 
au  nom  de  la  salubrité  et  de  la  morale,  afin  d'imposer 
certaines  mesures  d'hygiène  et  d'empêcher  ce  qui  serait 
de  nature  à  porter  atteinte  au  respect  qu'on  doit  a  la 
femme  et  à  l'enfant.  Elle  s'approprie  le  mot  de  Kicardo  : 
«  les  salaires  doivent  être  abandonnés  à  la  concurrence 
ibre  et  équitable  du   marché   et  ne  pas   être  livrés  à 
'arbitraire  de  la  loi  (1)  »,  et  proclame  qu'en   celte 
matière  plus  encore  qu'en  toutauire,  l'Etat  doit  s'ins- 
pirer de  la  doctrine  du  laisser  faire  et  du  laisser  passer, 

II.  L'intervention  de  l'Etat  en  matière  du  con- 
trat de  travail  et  l'école  socialiste.  —  Cette  école 

(1)  RiCARDO,  Principes  d'économie  politique,  ch.  v.  Les  libé- 
raux vout  jusqu'à  soutenir  que  c'est  daus  l'iulérêt  même  de 
l'ouvrier  qu'ils  prockiment  l'illégilimité  de  toute  iotervention 
de  l'Etat,  car,  disBDt-ils  avec  Smith,  «  toutes  les  fois  que  la  loi 
a  cherché  à  régler  les  salaires  des  ouvriers,  c'est  toujours  pour 
les  faire  baisser  plutôt  que  pour  les  élever.  »  Richesses  des  nO" 
Hons,  I,  p.  172.  ¥.  Toutes  les  fois  que  la  législation  essaie  de 
régler  les  démê'éà  entre  les  ouvriers  et  les  maîtres  ce  sont  lou- 
ours  les  mailres  qu'elle  consulte,  »  Ibidem^  I,  p.  185. 
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comprend  divers  partis,  qui  sont  loin  d*avoir  les  mêmes 
idées  el  de  préconiser  les  mêmes  moyens  pour  atteindre 
le  but  final.  Parmi  ces  partis  les  principaux  sont  : 
celui  des  socialistes  d'Etat;  —  celui  des  socialistes 
réformistes  ou  possibilistes]  —  celui  des  socialistes  révo- 
lutionnaires, 

1°  Les  socialistes  d'Etat,  soutiennent  que  la  fonction 
de  l'Etat  dans  une  société  est  analogue  à  celle  du  cer- 
veau dans  l'organisme  humain.  11  doit  être  par  excel- 
lence Tappareil  de   coordination   et   de  direction.  Les 
individus  sont  vis-à-vis  de  lui  dans  cette  situation  tout 
à  fait  inférieure  où   se    trouvent,  dans   notre    corps, 
les  organes  spéciaux  de  nutrition  ou  de   relation  par 
rapport  au  cerveau.  Toute   impulsion  et  tout  mouve- 
ment viennent  de  lui  ;  il  centralise  tout,  par  consé- 
quent il  doit  tout  diriger  et  veiller  au  jeu   régulier  de 
tous  les  membres  (1).  En  ce  qui  concerne  spécialement 
le  contrat  de  travail  il  ne  peut  pas  s'en  désintéresser, 
il  a  le  devoir  de  le  surveiller  et  une  de  ses  obligations 
les  plus  pressantes  est  de    procéder  à  rétablissement 
d'une  législation  ouvrière  comportant  entre  autres  choses  : 
la  réduction  des  heures  de   travail,   la  fixation   d'un 
salaire  minimum,  l'attribution  aux  patrons  de  la  res- 
ponsabilité dans  la  presque  totalité  des  accidents,  l'obli- 
gation pour  les  entrepreneurs  et   les  chefs   d'industrie 
d'assurer  leurs  ouvriers. 


(1)  «c  La  société  est  un  organisme,  un  ensemble  de  fonctions, 
d'organes,  d'unités  vivantes.  L'unité,  la  cellule  sociale  ou,  pour 
parler  un  langage  plus  scientifique,  le  protoplasma,  est  ici 
l'homme...  nous  retrouvons  dans  la  société  les  mêmes  distinc- 
tions que  dans  l'individu  en  ce  qui  concerne  les  fonctions,  les 
organes  et  l'appareil  d'organes...  Ce  que  le  cerveau  fst  pour 
l'organisme  individuel,  l'Etat,  le  Gouvernement  l'est  pour  la  so- 
ciété, un  appareil  de  coordination,  de  direction,  de  dépeuse 
alimenté  par  des  organes  de  nutrition.  »  Schoeffle,  Structure 
et  vie  du  corps  social. 
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2°  Les  socialistes  Réformistes  ou  Possibilistes  ne   par- 
tagent pas  l'optimisme  des  socialistes  d'Etat  par  rap- 
port à  Tefficacité  d'une  intervention  des  Pouvoirs  pu- 
blics [joar  le  dénouement  de  la    crise  sociale.   Ils   ne 
croient  pas,  que  ces  Pouvoirs  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui 
constitués,  puissent  jamais  ramener  dans  le  monde  du 
travail  la  justice,  la  paix  et  le  bonheur.  Ils  sont  appelés 
à  disparaître  pour  faire  place  à  une  organisation   nou- 
velle. Celte  substitution  qu'il  faut  attendre  du  tenif)?',  et 
non  réclamer  de  la  violence,  se  fera  lentement.  Jusqu'à 
ce  que  l'on  arrive  à  l'Etat  rêvé,  les  RéformisteSy  comme 
pis  aller,  demandent  que  l'Etat  actuel,  pour  se  faire 
pardonner  sa  longévité,  prenne  vigoureusement  en  maia 
la  cause  des  ouvriers  et  par  une  série  de  mesures  légales 
s'emploie  à  améliorer  leur  misérable  condition.  Ils    ré- 
clament de  lui  :  Tinterdiction  légale  pour  les  patrons 
de  faire  travailler  plus  de   six  jours  par  semaine  ;   la 
réduction  delà  journée  de  travail  à  huit  heures   pour 
les  adultes  ;  la  défense  d'admettre  les  enfants  dans  les 
ateliers   avant   14   ans   et  de   les  y   retenir  plus   de 
six  heures  entre  14  et  18  ans  ;  la  fixation  d'un   salaire 
minimum   déterminé   chaque   année   d'après   le   prix 
local  des  denrées  par  une  commission  de  statistique 
ouvrière  ;  l'affirmation  de  l'égalité  de  salaire  pour   un 
travail  égal  pour  les  deux  sexes  ;  la  mise  à  la  charge  de 
la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du  travail,  etc. 
3®  Les  socialistes  Révolutionnaires   aff^ectent  un   su- 
prême dédain  théorique  pour  ce  qu'ils  appellent  Y  Etat 
bourgeois.  De  lui  rien  de  bon  à  attendre.  Il  est  vendu 
au  Capitalisme.  Il  est  donc  l'ennemi.  11  faut  le  renverser 
pour  le  remplacer  par  l'Etat  socialisé.  Tout   ce  qu'il 
peut  faire  n'est  qu'un   misérable  lénitif,  bon   tout  au 
plus  à  endormir  la  souff'rance   du   prolétariat.   Si  de 
temps  en  temps  a  il  lui  donne  un  os  à  ronger,   c'est 
pour  tromper  sa  faim  et  l'empêcher  de  mordre.  »  Ses 


30  LE   CONTRAT    DE   TRAVAIL 

présents  sont  comme  ceux  d'Artaxerxès,  on  doit  les 
repousser  avec  indignation  et  mépris  ;  ils  n'ont  d'auire 
but  que  d'arrêter  l'irrésistible  marche  en  avant  du 
Collectivisme  bientôt  vainqueur.  —  Ces  féroces  révolu-^ 
tionnaires  s'humanisent  dans  la  pratique,  car  malgré 
leurs  allures  intransigeantes  et  les  sarcasmes  qu'il» 
prodiguent  aux  possibilistes,  ils  ne  dédaignent  pas  abso- 
lument d'employer  certains  moyens  parlementaires  et 
légaux.  En  attendant  le  jour  où  ils  pourront  opérer  le 
chambardement  radical  qu'ils  rêvent,  ils  profitent  sans 
scrupule  de  la  réalisation  progressivement  donnée  au 
programme  de  transition  des  Réformistes, 

III.  L'intervention  de  l'Etat  en  matière  d© 
contrat  et  l'Ecole  catholique.  — Cette  école  a  une 
Droite,  un  Centre  et  une  Gauche.  Ces  diverses  fraciions, 
tout  en  étant  d'accord  et  sur  le  but  à  atteindre  et  sur 
un  certain  nombre  de  moyens  à  prendre,  difièrent 
considérablement  sur  le  point  qui  nous  occupe. 

t®  La  Droite,  qu'on  appelle  l'^'co/e  d'Angers,  partage 
.toutes  les  défiances  de  l'Ecole  libérale  à  l'égard  de 
l'Etat.  Elle  ne  lui  reconnaît  d'autre  rôle  régulier  que 
celui  de  protéger  les  droits  respectifs  des  patrons  et 
des  ouvriers,  et  de  donner  l'exemple  d'une  sage  régle- 
mentation du  travail  dans  les  manufactures  qui  dépen- 
dent de  lui.  Elle  n'accepte  son  intervention  que  pour 
les  cas  extrêmes,  et  cela  à  cause  du  danger  que  présente 
toujours  l'action  d'un  parti  politique  dans  le  domaine 
du  travail  et  de  l'industrie.  Elle  prétend  que  le  droit  de 
f^rève  et  la  liberté  de  se  syndiquer  suffisent  amplement 
ù  l'ouvrier,  souvent  plus  puissant  que  le  patron  quand 
il  s'agit  de  régler  le  marché.  Elle  est  partisan  du  laissez 
'lire,  laissez  passer,  appliqué  avec  modération,  mais  elle 
ne  voudrait  pas  plus  de  l'iiidividualisme  exagéré  qui 
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mène  à  l'aîiarchie,  que  du  socialisme  qui  conduit  au 
communisme. 

2°  Le  Centre^  formé  par  V Ecole  de  Liège,  est  loin 
d'avoir,  lui  aussi,  une  admiration  sans  borne  et  une 
confiance  sans  réserve  pour  l'Etat,  ce  maître  tel  que 
nous  l'a  fait  la  Révolution  avec  ses  tendances  à  tout 
absorber,  ses  prétentions  jalouses,  son  omnipotence 
envahissante,  son  absence  de  scrupules,  sa  propension  à 
transformer  sa  protection  en  tyrannie.  Mais  il  estime, 
malgré  cela,  que  l'Etat  n'a  pas  seulement  pour  devoir 
de  protéger  les  droits  provenant  de  conventions  parti- 
culières, il  doit  encore  promouvoir  la  prospérité  publi- 
que. Il  est  établi  pour  assurer  le  bien-être  de  la  société 
et  la  société  est  formée  en  grande  partie  de  la  classe 
ouvrière,  l'Etat  doit  donc  veiller  sur  elle,  prendre  en 
main  la  défense  de  ses  intérêts  et  intervenir  dans  les 
questions  de  travail  toutes  les  fois  que  le  bien  du  pro- 
létariat l'exige. —  Cette  fraction  de  l'Ecole  catholique 
demande  à  l'Etat  deux  choses  :  d'exercer  sur  le  monde 
du  travail  une  surveillance  qui,  sans  être  inquisitoriale, 
soit  sérieuse  et  capable  d'écarter  les  abus  les  plus  con- 
sidérables ;  d'élaborer  une  législation  ouvrière  qui 
règle  d'une  manière  équitable  les  rapports  entre  pa- 
trons et  travailleurs.  Mais  si  elle  veut  que  l'Etat 
protège  ce  qui  doit  être  protégé,  elle  n'entend  pas 
qu'il  absorbe  les  libertés  essentielles  et  les  institu- 
tions hiérarchiques  qui  sont  la  base  de  la  société.  Elle 
ne  se  dissimule  pas  les  inconvénients  graves  qu'en- 
traîne avec  elle  l'intervention  de  l'Etat,  dans  cette 
intervention  elle  voit  plutôt  un  mal  en  soi  qu'un  bien, 
mais  elle  considère  ce  mal  comme  moins  grand  que 
celui  qui  résulterait  de  l'abandon,  par  les  Pouvoirs 
publics,  de  l'ouvrier  isolé  et  trop  souvent  sans  dé- 
fense. Elle  appelle  de  tous  ses  vœux  le  moment  oii 
l'ouvrier,  rendu  fort  par  l'association  et  le  groupement 
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professionnel,  sera  capable  de  se  défendre  lui-même, 
et  de  se  passer  d'une  tutelle  encombrante  et  qui  ne 
fait  qu'accidentellement  partie  des  attributions  de  l'Etat. 
3®  La  Gauche^  composée  des  démocrates  chrétiens, 
désire  autant  que  le  Centre,  l'établissement  d'une  or- 
ganisation ouvrière  qui  permette  à  la  classe  laborieuse 
de  se  suffire  à  elle-même  et  de  protéger  ses  intérêts 
sans  aucune  intervention  étrangère.  En  attendant  le 
jour,  peut-être  éloigné  encore,  où  régnera  cet  ordre 
nouveau  de  choses,  les  démocrates  chrétiens  pensent 
qu'une  intervention  de  l'Etat  est  nécessaire,  ils  recon- 
naissent aux  Pouvoirs  publics  le  droit  et  même  le  de- 
voir d'élaborer  une  législation  ouvrière  qui  devra  por- 
ter :  —  sur  la  journée  maxima  pour  les  ouvriers  de 
la  grande  industrie  ;  —  sur  la  fixation  d'un  minimum 
de  salaire  ;  —  sur  l'assurance  obligatoire  établie  et  ad- 
ministrée par  l'initiative  individuelle  ou  coopérative  ; 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ;  —  sur  l'or- 
ganisation des  associations  professionnelles  ;  —  sur  le 
repos  hebdomadaire  ;  —  sur  la  réglementation  des 
sociétés  anonymes,  etc. 

CHAPITRE  m 

EXISTENCE   ET  LIMITES   DU   DROIT  D'iNTERVENTION 

DE  l'État 

Des  diverses  théories  qui  viennent  d*êlre  exposées, 
celle  de  V Ecole  de  Liège  nous  paraît  la  plus  sage  et  la 
plus  conforme  soit  aux  enseignements  sociaux  de 
Léon  XIII,  soit  aux  données  de  la  raison.  Elle  peut  se 
ramener  aux  quatre  propositions  suivantes  :  —  En  prin- 
cipe l'intervention  de  l'Etat  n'est  pas  désirable,  car  elle 
est  dangereuse  ;  —  il  y  a  des  cas  pourtant  où  cette 
intervention  est  un  droit  et  même  un  devoir  ;  —  cette 
intervention  doit  se  borner  au  strict  nécessaire  ;  —  il 
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faut  travailler  à  rendre  toute  intervention  directe  inu- 
tile. 

i°  En  principe^  ïinterveniion  de  VEtat  n*est  pas  dési- 
rable  car  elle  est  à  peu  près  toujours  dangereuse.  De 
graves  défiances  à  l'égard  de  l'Etat  moderne  sont  am- 
plement justifiées  par  ses  origines^  ses  tendances  absolu- 
tistes, sa  conduite  passée.  —  La  de'fîance  est  justifie'e 
par  les  origines  de  l'Etat  moderne  :  il  est  né  de  la 
Révolation,  il  en  a  gardé  l'esprit  et  les  principes.  Il 
affecte  d'oublier  qu'il  tient  ses  pouvoirs  de  Dieu,  refuse 
«  de  lui  rendre  le  culte  saint  et  sacré  qu'il  lui  doit  » 
et  n'a   rien  de  commun  avec   cet  idéal  de  Gouver- 
nement «  selon  les  préceptes  de  la  raison  humaine  et 
les  enseignements  divins  »  dont  parle  Léon  XIII  dans 
son  encyclique  Immortale  Dei.  Non  seulement  a  il  ne 
se  reconnaît  pas  dépendant  du  Maître  Suprême,  ne  met 
pas  au  rang  de  ses  devoirs  les  plus  essentiels  de  favo- 
riser, de  protéger  la  religion,  de  la  couvrir  de  l'autorité 
lutélaire  des  lois  et  ne  voit  pas  dans  l'Eglise  une  so- 
ciété surnatuelle,  universelle,  parfaite,  indépendante 
et  souveraine  dans  la  sphère  des  choses  sacrées  (1)  »  ; 
mais  il  fait  profession  d'athéisme  pratique,  crée  toutes 
sortes  d'entraves  au  libre  exercice  de  la  religion  et, 
sous  prétexte  de  défendre  les  droits  imprescriptibles  du 
pouvoir  laïque,  traite  l'Eglise  en  ennemie  et  lui  fait 
une  guerre  tantôt  ouverte,  tantôt  dissimulée,  toujours 
préjudiciable  au  bien  général.  Il  porte  en  lui  comme 
un  vice  originel,  il  se  ressentira  toujours  du  milieu  et 
des  circonstances  dans  lesquels  il  est  né,  on  ne  peut 
donc  mettre  en  lui  qu'une  confiance  tout  à  fait  limitée. 
La  défiance  est  encore  justifiée  par  les  tendances  ab- 
solutistes de  l'Etat;  il  ne  se  borne  pas  à  se  considérer 
comme  indépendant  de  toute  autorité  supérieure,  il  ri- 

(1)  Léon  Xill  :  Encyclique,  loimortale  Dei,  passim. 
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vendique  encore  un  pouvoir  souverain  et  se  regarde 
comme  omnipotent.  11  ne  reconnaît  d'autres  limites  à 
ses  droits  que  celles  qu'il  lui  plait  de  fixer  lui-même. 
Il  s'attribue  une  sorte  d'infaillibilité.  Tout  ce  qu'il  com- 
mande doit  être  regardé  comme  juste,  tout  ce  qu'il  dé- 
fend doit  être  tenu  pour  mauvais.  Toute  loi  émanant 
de  lui  doit  être  obéie,  alors  même  qu'elle  serait  ré- 
prouvée par  la  conscience  individuelle.  Il  méconnaît. 
trop  facilement  les  droits  de  la  personnalité  humaine 
et  ramène  à  la  conception  païenne  du  Pouvoir,  au  cé- 
sarisme  antique. 

La  défiance  est  enfin  justifiée  par  la  conduite  passée  de 
l'Etat  ;  la  liste,  en  effet,  serait  longue  des  droits  qu'il  a 
transformes  en  sa  propriété  personnelle  et  des  libertés 
qu'il  a  détraites  sous  prétexte  de  les  défendre.  L'expé- 
rience si  souvent  faite  de  ses  envahissements  doit  nous 
tenir  en  garde  contre  toute  concession  que  la  nature 
des  choses  et  la  nécessité  sociale  ne  justifieraient  pas. 
11  a  une  tendance  trop  grande  à  empiéter  pour  qu'il 
soit  prudent  de  l'y  pousser  encore.  Les  monopoles  qu'il 
s'est  réservés  sont  déjà  bien  nombreux,  il  cherche  à  en 
augmenter  tous  les  jours  la  liste  et  pour  cela  il  va  jus- 
qu'à porter  atteinte  aux  libertés  les  plus  sacrées.  On  est 
donc  en  droit  de  ne  manifester  à  l'égard  d'un  pareil 
Pouvoir  qu'une  confiance  très  relative  et  de  souhaiter 
qu'il  borne  son  intervention  au  strict  nécessaire.  (1) 

(1)  «  Dès  que  l'Etat  a  pris  un  corps  il  s'est  révélé  tyran,  au- 
tocrate, contempteur  de  tous  les  droits.  Il  faut  lire  dans  les 
Origines  de  la  France  contemporaine^  le  vigoureux,  tableau  que 
lait  Taioe  des  premiers  exploits  de  ce  maître  des  sociétés  mo- 
dernes. Il  se  déclare  propriétaire  des  choses  et  il  cootisque  le 
bien  du  clergé,  des  émigrés,  des  guillotinés,  des  suspects,  des 
hôpitaux,  des  fabriques,  des  sociétés  d'éducation,  des  confré- 
ries d'arts  et  métiers,  des  corporations.  Il  s'adjuge  la  disposi- 
tion des  personnes  et  décrète  la  levée  en  masse,  la  réquisition 
de*  travailleurs  et  le  fonctionnarisme  obligatoire.  11  entre  dans 
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2®  //  est  des  cas  oh  VEtat  a  le  droit  et  même  le  devoir 
â^ intervenir.  Il  peut  légitimement  le  faire  dans  le  contrat 
de  travail.  L'Etat  a  une  mission  à  remplir.  Il  est  chargé 
de  maintenir  l'ordre,  de  faire  régner  la  justice,  d'assu- 
rer le  respect  des  droits  de  tous,  du  pauvre  comme  du 
iche,  de  défendre  les  intérêts  du  faible,  de  poursuivre 
le  bien  général,  de  supprimer  les  abus  qui  existent  et 
de  prévenir  ceux  qui  pourraient  s'établir,  de  s'occuper 
des  misères  du  corps  social.  De  pareilles  obligations 
lui  donnent  incontestablement  le  droit  d'intervenir, 
avec  la  discrétion  voulue,  dans  les  rapports  des  parti- 
culiers toutes  les  fois  que  \r  justice  et  Vintérèt  public  le 
demandent.  «  Les  droits  où  qu'ils  se  trouvent  doivent 
être  religieusement  respectés,  et  l'Etat  doit  les  assurer  à 
tous  les  citoyens  en  prévenant,  ou  en  vengeant  leur 
violation.  Toutefois,  dans  la  protection  des  droits 
privés,  il  doit  se  préoccuper  d'une  manière  spéciale  des 
faibles  et  des  indigents.  La  classe  riche  se  fait  comme 
un  rempart  de  ses  richesses  et  à  moins  besoin  de  la  tu- 
telle publique.  La  classe  indigente,  au  contraire,  sans  ri- 
chesses pour  la  mettre  à  couvert  des  injustices,  compte 
surtout  sur  la  protection  de  l'Etat.  Que  l'Etat  se  fasse 
donc  à  un  titre  tout  particulier,  la  providence  des  tra- 
vailleurs, qui  en  général   appartiennent  à  la  classe 

les  familles  pour  en  enlever  l'enfant  et  le  soumettre  à  l'éduca- 
tion  civique.  Il  iaierdit  à  l'homme  l'aliénation  de  sa  liberté  par 
les  vœux  de  religion  et  il  réglemente  le  mariage  comme  s'il 
était  maître  de  ce  contrat  sur  lequel  repose  la  société  domes- 
tique. Il  absorbe  aiusi  toutes  les  vies  individuelles,  et  supprime 
tous  les  corps  moraux  qui  pourraient  offrir  une  résistance  à 
ses  empiétements.  Le  travail  est  frappé  dans  les  institutions 
qui  garantissaient  sa  liberté  et  sa  prospérité.  Les  Corporations 
et  les  Confréries  disparaissent,  et  désormais  le  droit  d'associa- 
tion sera  l'objet  d'une  suspicion  particulièrement  jalouse  de  la 
part  de  l'Etat.  11  ne  le  concédera  que  par  lambeaux,  encore 
mettra-t  il  des  restrictions  qui  le  rendront  illusoire.  »  P-  Mar- 
tin S.-J.»  E(udes  religieuses^  etc.,  novembre  1891,  p.  375. 
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pauvre...  S'il  arrive  qu'on  foule  aux  pieds  la  religion 
des  ouvriers  en  ne  leur  facilitant  pas  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  envers  Dieu  ;  que  la  promiscuité  des 
sexes  ou  d'autres  excitations  au  vice  constituent  dans 
les  usines  un  péril  pour  la  moralité  ;  que  les  patrons 
écrasent  les  travailleurs  sous  le  poids  de  fardeaux 
iniques,  ou  déshonorent  en  eux  la  personne  humaine 
par  des  conditions  indignes  et  dégradantes  ;  qu'ils  at, 
tentent  à  leur  santé  par  un  travail  excessif  et  hors  de 
proportion  avec  leur  âge  et  leur  sexe  ;  dans  tous  ces 
cas,  il  faut  appliquer  dans  de  certaines  limites  la  force 
et  l'autorité  des  lois.  Les  limites  seront  appelées  par  la 
fin  môme  qui  appelle  le  secours  des  lois  ;  c'est-à-dire 
que  celles-ci  ne  doivent  pas  s'avancer,  ni  rien  entre- 
prendre au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  réprimer 
les  abus  et  écarter  les  dangers  (1).  » 

Une  fonction  essentielle  de  l'Etat,  c'est  de  protéger  le 
droit  partout  où  celui  qui  en  est  le  légitime  possesseur  ne 
peut  se  défendre  lui-même.  Il  doit  en  toute  circonstance 
empêcher  l'oppression  du  faible  par  le  fort,  et  dans  la 
lutte  des  intérêts  l'ouvrier,  malgré  un  commencement 
de  groupement  syndical,  est  encore  presque  partout  le 
faible.  Dans  l'état  actuel  de  l'industrie  il  n''est  pas  en 
situation  de  lutter  et  de  débattre  les  conditions  du 
marché.  11  y  a  inégalité  de  force  économique  entre  lui 
et  le  patron  représenté,  à  peu  près  toujours  aujourd'hui, 
par  cet  être  impersonnel  sans  entrailles  et  sans  nom 
qu'est  le  capital  anonyme.  «  A  la  longue,  a  dit  Adam 
Smith  lui-même,  le  maître  ne  peut  pas  plus  se  passer  de 
l'ouvrier  que  l'ouvrier  du  patron,  mais  te  besoin  qu'il  en 
a  nest  pas  aussi  urgent  n  (2).  Le  patron  peut  attendre. 


(1)  L(^on  XIII  :  Encyclique,  Rerum  novarum. 

(2)  'i  L'eutrepreoeur  peut,  en  général,  se  passer  de  l'ouvrier 
quand  celui-ci  est  isolé,  taudis  que  l'ouvrier  ne  peut  pas  aussi 
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l'ouvrier  ne  le  peut  pas.  C'est  là  une  des  difficultés  de  la 
question.  Dans  le  combat  pour  la  vie  l'ouvrier  ne  peut 
indéfiniment  repousser  un  salaire  qu'il  trouve  insuffi- 
sant (1).  «  Sachent  ceux  qui  l'ignorent,  disait  Lacor- 
daire,  qu'entre  le  fort  et  le  faible,  le  riche  et  le  pauvre, 
le  maître  et  le  serviteur,  c'est  la  liberté  qui  opprime  et 
la  loi  qui  affranchit.  » 

Dans  cette  lutte  à  armes  si  inégales  le  travailleur 
a  besoin  d'être  protégé.  Il  ne  peut  l'être  efficacement 
que  par  l'Etat.  L'Eglise,  qui  lui  porte  un  si  afi'eclueux 
intérêt,  n'est  plus  guère  écoutée  et  manque  de  moyens 
extérieurs  pour  imposer  le  respect  du  droit.  Le  mou- 
vement syndical  ne  s'est  pas  encore  assez  généralisé  et 
n'a  pas  acquis  assez  de  force  pour  fournir  à  l'ouvrier 
l'appui  dont  il  a  besoin.  «  Si  donc,  les  intérêts  de  la 
classe  laborieuse  se  trouvent  lésés  ou  simplement  me- 
nacés, et  qu'il  soit  impossible  d'y  remédier  ou  d'y  obvier 
autrement,  il  faudra  de  toute  nécessité  recourir  à 
l'autorité  publique  (2)  o. 

Après  avoir  nettement  affirmé  le  droit  d'interven- 
tion de  l'Etat,  Léon  XUl  indique  quelques  points,  dans 
son  encyclique  Rerum  novanim,  sur  lesquels  ce  droit 
peut  et  doit  s''exercer  en  matière  de  contrat  de  travail. 
L^Etat,  sans  qu'on  puisse  l'accuser  d'intrusion  et  d'abus, 

facilement  se  passer  du  patron.  On  trouve  toujours  un  autre 
ouvrier  ;  au  besoin  on  le  fait  venir  de  l'étranger,  au  besoin 
même  on  le  remplace  par  une  machine.  On  ne  trouvera  pas 
aussi  aisément  un  autre  patron,  on  ne  le  fait  pas  venir  du 
dehors  par  chemin  de  fer  ou  par  bateau  ;  on  n'a  pas  trouvé  le 
secret  de  le  rem!>lav:er  par  une  machine.  »  Gide,  Principes 
d'Economie  poli' iq ne,  p.  473. 

(1)  «  L'ouvrier  ne  peut  pas  attendre,  il  est  dans  la  situation 
d'un  marchaïul  qui    a   absolument   besoin    de    vendre  si  mar 
chandise  pour  vivre  :  la  marchandise  ici  c'est  la  main-d'œuvre.  » 
2bidei7î. 

(2)  Léon  XIII  :  Encyclique,  Rerum  novarum. 
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en  raison  de  son  rôle  naturel  ou  des  circonstances,  a  le 
droit  de  s'occuper  des  conventions  entre  patrons  et 
ouvriers  pour  empêcher  —  qu'on  prive  l'ouvrier  des 
facilités  dont  il  a  besoin  pour  remplir  ses  devoirs  de 
chrétien,  d'époux  et  de  père,  —  qu'on  lui  impose  un 
travail  ou  trop  long,  ou  tiup pénible,  ou  trop  dangereux, 
—  qu'on  oublie  l'âge  et  le  sex3  du  travailleur,  —  qu'on 
néglige  les  mesures  d'hygiène  et  les  précautions  pro- 
tectrices de  la  vie  de  l'ouvrier,  —  qu'on  expose  l'inno- 
cence de  l'enfant  et  qu'on  manque  au  respect  du  à  la 
femme,  —  que  l'on  exploite  indignement  la  faiblesse. 

En  ce  qui  concerne  le  salaire  le  Souverain  Pontife  fait 
remarquer  «  que  si,  contraint  par  la  nécessité  ou  poussé 
par  la  crainte  d'un  mal  plus  grand,  l'ouvrier  accepte 
des  conditions  dures  que,  d'ailleurs,  il  nelui  est  pas  pos- 
sible de  refuser  parce  qu'elles  lui  sont  imposées  par  ce- 
lui qui  fait  l'offre  du  travail,  c'est  là  subir  une  violence 
contre  laquelle  la  justice  proteste  (1)  »,  il  déclare  que 
«  l'équité  demande  que  l'Etat  lasse  en  sorte  que  de 
tous  les  biens  que  les  travailleurs  procurent  à  la  société 
il  leur  en  revienne  une  part  convenable  et  qu'ils 
puissent  vivre  au  prix  de  moins  de  peines  et  de  priva- 
tions (2)  »  ;  mais  il  ne  se  prononce  pas  catégorique- 
ment sur  la  question  d'un  salaire  minimum  légal.  Pour- 
tant par  le  fait  même  qu'il  enseigne  qu'une  rétribution 
du  travail  «  insuffisante  pour  faire  subsister  l'ouvrier 
sobre  et  honnête  est  une  violation  de  justice  natu- 
relle (3)  »,   il  reconnaît  implicitement  que  l'Etat,  qu 

(1)  Ibidem. 

(2)  Léon  XIII  :  Eocyclique,  Rerum  novarum.  «  La  justice, 
avait  dit  déjà  Adam  Smith,  exige  que  ceux  qui  nourrissent, 
habillent  et  logent  tout  le  corps  de  la  nation  aient,  dans  le 
produit  de  leur  propre  travail,  une  part  suffisante  pour  être 
eux-mêmes  passablement  logés,  nourris  et  vêtus.  »  Ilickesses 
des  nations^  t.  I,  p.  10 J. 

3;  Ibidem. 
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peut  intervenir  partout  où  il  y  a  violation  de  justice» 
peut  intervenirdans  la  fixation  du  salaire,  déterminer  un 
taux  minimum  au-dessous  duquel  il  ne  soit  pas  permis 
de  descendre  et  en  exiger  le  rigoureux  paiement. 

Claudio  Janet,  qu'on  ne  saurait  accuser  de  tendresse 
exagérée  à  l'égard  du  socialisme  d'Etat,  dit  lui-même  : 
«  En  théorie  le  législateur,  qui  est  le  gardien  de  la  jus- 
tice dans  les  contrats,  pourrait  fixer  un  salaire  mini- 
mum, par  les  mêmes  raisons  qu'il  fixe  un  intérêt  maxi« 
mum  et  sous  les  mêmes  réserves  ».  En  effet,  dès  qu'on 
admet  que  pour  combattre  l'exploitation  des  besoins 
par  l'usure,  l*Etat  a  le  droit  de  fixer  un  taux  maximum 
d'intérêt,  on  ne  voit  pas  quel  argument  sérieux  on 
pourrait  invoquer  pour  lui  dénier  le  droit  de  com- 
battre l'exploitation  des  besoins  par  des  rétributions 
insuffisantes,  en  fixant  un  taux  minimum  de  salaire  (1). 

Soutenir  cette  doctrine  d'une  intervention  modérée 

(1)  Nous  reconnaissons  volontiers  que  la  fixation,  par  l'Elat, 
d'uQ  salaire  miDimum  offre,  en  pratique,  de  très  graves  diffi- 
cultés, nous  ne  les  croyous  pas  insurmontables  pourtant.  Ce» 
difficultés  viennent  de  ce  que  Ton  ne  peut  que  très  malaisé- 
ment fixer  UQ  salaire  minioial  commun  à  tous  les  ouvrier?,  aa 
milieu  des  innombrables  différences  dues  aux  temps,  aux  lieux, 
aux  industries,  aux  conditious  de  la  ville  et  de  la  campagua, 
au  coût  de  la  vie,  etc.  Dans  certains  cas,  les  patrons  incapable» 
de  le  donner  préféreraient  fermer  leurs  usines  et  ce  serait  au 
détriment  des  ouvriers  plus  encore  qu'au  leur.  Mais  qu'est-ce 
qui  empêcherait  l'Etat  de  proscrire  au  moins  ces  salaires  de  fa- 
mine que  l'on  rencontre  dans  le  sweating-system,  ces  salaire» 
absolument  insuffisants  qui  obligent  une  pauvre  femme,  tra- 
vaillant jusqu'à  douze  heures  par  jour,  à  vivre  dans  la  misère 
noire  ou  à  demander  à  l'inconduite  uu  supplément  de  snlaire. 
Au-dessus  du  taux  minimum,  il  y  aurait  encore  place  pour 
l'exercice  de  la  liberté  de  convention.  Dans  plusieurs  circons- 
tances en  donnant  des  travaux  à  l'adjudication  l'Etat  ou  le» 
Communes  ont,  dans  le  cahier  des  charges,  imposé  à  leurs  en- 
trepreneurs un  minimum  de  salaire.  L'expérience  n'a  donné 
que  de  bons  résultats. 
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des  Pouvoirs  publics  n'est  pas  donner  dans  le  socia- 
lisme d'Ktat.  Elle  est  si  fonde'e  en  raison  que  les  chefs 
de  l'Ecole  libérale,  malgré  d'extrêmes  répugnances, 
l'admettent  par  moments,  a  Ainsi  la  loi,  écrit  Adam 
Smith,  qui  oblige  les  maîtres,  dans  plusieurs  métiers, 
de  payer  leurs  ouvriers  non  en  denrées,  mais  en  ar- 
gent est  tout  a  fait  équitable.  Elle  oblige  les  maîtres  p 
payer  en  espèces  la  même  valeur  qu'ils  prétendaient 
payer,  mais  qu'ils  ne  payaient  pas  toujours  réellement 
en  marchandises  (1)  »  —  «  M.  de  Sismondi,  dit  de  son 
côté  J.  B.  Say,  convenant  en  principe  des  inconvénients 
qui  résultent  de  l'intervention  de  l'autorité  dans  les 
conventions  particulières,  pense  néanmoins  que  la  loi 
doit  prêter  quelque  force  à  celui  des  deux  contractants 
qui  est  nécessairement  dans  une  position  tellement  pré- 
caire et  dominée,  qu'il  est  quelquefois  forcé  d'accepter 
des  conditions  onéreuses.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
partager  en  ce  point  l'opinion  de  M.  de  Sismondi  (2)  ». 
Nous  n'avons  pas  dit  autre  chose. 
3°  V intervention  de  l'état  en  matière  de  contrat  de  ira- 

(1)  Richesse  des  nations,  I,  p.  185. 

(2)  Cours  d'économie  politique.  H,  p.  50.  Say  {Cours,  I,  p.  553) 
approuve  la  loi  anglaise  qui  venait  d'interdire  l'emploi  des  en- 
fants au-dessous  d'un  certain  âge  dans  les  manufactures.  Les 
maîtres,  k  son  avis,  sont  malgré  tout  les  plus  forts  grâce  à  leur 
forliiue  et  à  leur  position  sociale,  ils  s'associent,  de  plus,  pour 
ne  pas  payer  aux  ouvriers  des  salaires  convenables,  les  ouvriers 
doivent  être  protégés.  John  Rae,  dans  son  State  Socialism, 
p.  234,  raconte  que  Ricardo  a  soulevé  au  Parlement  la  ques- 
tion d'une  intervention  de  l'Etat  en  faveur  d'habitations  ou- 
vrières et  qu'il  a  été  ui]  des  rares  députés  votant  pour  la  for- 
mation d'une  commission  parlementaire  chargée  d'une  enquête 
sur  le  système  social  de  Robert  Owen. —  «Tout  ami  de  l'huma- 
nilé  doit  désirer,  dit  Malthus  {Population,  p.  341),  du  fond  du 
cœur  qu'on  obtienne  un  Acte  du  Parlement  qui  limite  les 
heures  du  travail  des  enfants  employés  dans  les  fabriques  et 
pour  empêcher  qu'on  ne  les  y  emploie  à  un  âge  trop  tendre.  » 
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vail,  au  moins  autant  qu'en  toute  autre  madère,  doit  se 
réduire  au  strict  nécessaire.  Gela  ressort  d'une  manière 
évidente  de   tout  ce  qui  vient  d'être  dit.  Une  atteinte 
quelconque  à  la  liberté  individuelle  pour  être  légitime, 
a  besoin  de  se  trouver  motivée  par  le  besoiri  de  sauve- 
garder les  intérêts  du  droit  ou  d'assurer  le  bien  général. 
Aussi  Léon  XIII,  après  avoir  déclaré  que  «  dans  tous  ces 
cas  il  faut  absolument  appliquer  la  force   et  l'auloiité 
des  lois  »,  se  hâte  d'ajouter  «  mais  il  ne  faut  l'appliquer 
que  dans  certaines  limites  qui  seront  déterminées  par 
la  fin  même  qui  appelle  le  secours  des  lois;  c'est-à- 
dire  que  celle-ci  ne  doit  pas  s'avancer,  ni  rien  entre- 
prendre au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  réprimer 
les  abus  et  écarter  les  dangers  (1)   ».  En  ce  qui  con- 
cerne spécialement   les  conventions  entre  patrons  et 
ouvriers  il  dit  «  comme  il  est  à  craindre  qu'en  ces  ma- 
tières les  pouvoirs  publics  interviennent  inopportuné- 
ment, vu  la  variété   des  circonstances  et   des  lieux,  il 
sera  préférable  qu'en  principe  la  solution  soit  réservée 
aux  corporations  ou   syndicats,  dont  nous  parlerons 
plus  loin,  ou  que  l'on  recoure  à  quelqu'autre  moyen  de 
sauvegarder  les   intérêts   des   ouvriers,   même,   si  la 
cause    le  réclamait,    avec  le    secours  et   l'appui  de 
l'Etat  (2)»  . 

Nous  devons  donc  appeler  de  tous  nos  vœux  le  jour 
où  les  ouvriers  se  groupant  professionnellement,  non 
dans  un  but  de  lutte  sociale,  mais  uniquement  pour  dé- 
fendre leurs  droits  et  sauvegarder  leurs  intérêts,  trou- 
veront dans  V association  la  force  qui  leur  manque  et 
et  pourront  se  passer  de  la  tutelle  toujours  onéreuse 
de  l'Etat. 

(1)  Léon  XIII  :  Encyclique,  Rerum  novarum* 

(2)  Ibidem. 


TROISIÈME  PARTIE 
làî^cOntrat  de  travail  et  les  Grèveà 

CHAPITRE  I 

COALITIONS,   GRÈVES   et   LOCK  ^m 

I.  Notion.  —  1°  On  donne  le  nom  de  coalition  à  l'n- 
nion  résultant  d'une  entente  par  laquelle  plusieurs  per- 
sonnes s'engagent  à  solidariser  leur  cause  et  à  ne  trai- 
ter avec  d'autres  personnes  qu'à  certaines  conditions 
sur  lesquelles  elles  se  sont  mises  d'accord.  Cette  en- 
tente peut  exister  aussi  bien  entre  les  patrons  qu'entre 
les  ouvriers,  les  uns  et  les  autres  peuvent  se  coaliser 
en  vue  de  défendre  leurs  intérêts. 

2*  On  appelle  grève  (du  nom  de  la  place  de  Grève,  à 
Paris,  où  se  réunissaient  jadis  les  ouvriers  qui  clier- 
chaient  du  travail)  la  cessation  complète  de  travail  pro- 
voquée par  une  entente  des  o\ivriers  dans  le  but  d'a- 
méliorer leur  condition.  La  grève  est  générale  ou  par- 
tiellCj  suivant  qu'elle  s'étend  à  tout  un  pays,  ou  qu'elle 
est  circonscrite  dans  une  seule  région.  Si  tous  les  mi- 
neurs de  France  suspendaient  leur  travail  ce  serait 
une  grève  générale;  elle  ne  serait  que  partielle  si  l'ar- 
rêt de  travail  ne  se  produisait  que  dans  un  bassin 
houiller.  —  On  peut  imaginer  une  grève  plus  générale 
encore.  Elle  aurait  lieu  si  tous  les  ouvriers,  non  seule- 
ment d'une  même  industrie,  mais  de  toutes  les  indus- 
tries d'un  pays  se  solidarisaient  et  ensemble  cessaient 
le  travail. 

3"  Par  lock  ont  (mettez  dehors)  on  entend  une  grève 
de  patrons.  Soit  pour  se  défendre  contre  les  coalitions 
ouvrières,  soit  pour  arrêter  une  [iroduction  trop  consi- 
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dérable,  soit  pour  se  débarrasser  des  stocks  de  mar- 
chandise, soit  pour  tout  autre  motif  Jes  patrons  d'une 
même  région  s'entendent  pour  renvoyer  tous  ensemble 
leur  personnel,  fermer  leurs  ateliers,  chantiers  ou 
usines,  et  laisser  ainsi  sans  travail  des  ouvriers  que  la 
misère  rendra  plus  dociles  et  moins  exigeants.  C'est 
uue  façon  terrible  de  les  réduire ou  de  les  exas- 
pérer. Les  patrons  n'y  recourent  d'ordinaire  que  lors- 
qu'ils sont  menacés  eux-mêmes  .d'une  grève,  et  qu'ils 
ont  peur  que  les  ouvriers  les  fassent  céder  l'un  après 
l'autre  par  des  grèves  qui  seraient  déclarées  contre 
chaque  usine  successivement.  Prévoyant  une  lutte,  ils 
s'unissent  et  prennent  l'offensive. 

II.  Historique.  —  La  grève  proprement  dite  est  un 
produit  d'origine  relativement  récente.  Ce  n'est  guère 
qu'au  xix°  siècle  qu'on  s'est  livré  à  sa  culture  d'une 
manière  intensive.  On  en  trouve  cependant  quelques 
vestiges  dans  le  Moyen  Age  et  jusques  dans  l'antiquité. 
Tile-Live  nous  apprend  comment  le  prolétariat  romain, 
grevé  de  dettes,  gravit  la  montagne  sainte  et  prit  une 
altitude  menaçante  vis-à-vis  de  Rome,  pour  échapper 
aux  vexations  des  classes  aisées.  Ce  fut  là  une  sorte  de 
grève  ouvrière,  dans  laquelle  les  prolétaires  refusèrent 
de  continuer  à  exposer  leur  vie,  dans  les  guerres 
contre  l^étranger,  au  profit  des  propriétaires,  et  de  de- 
venir après  la  victoire  esclaves  de  ces  riches  conci- 
toyens auxquels  ils  devaient  de  l'argent. 

Le  Moyen  Age  et  les  temps  modernes,  malgré  leur» 
Corporations  et  leurs  Confréries,  ont  connu  les  cessa- 
tions de  travail.  Elles  furent  employées  pour  obtenir 
la  suppression  d'articles  vexatoires  des  Règlements 
prolessionnels  et  même  pour  arracher  de  meilleures 
conditions  de  salaire.  Le  xvin®  siècle  a  laissé  le  sou- 
\eiiir  de  maintes  discussions  à  la  suite  desquelles  les 
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compagnons  interrompirent  tout  travail  et  imposère 
leurs  conditions  aux  maîtres  (1);  mais  ces  grèvt 
toujours  combattues  par  le  Pouvoir,  n'atteignirent  q 
des  proportions  peu  étendues  et  ne  furent  presque  ri 
à  côté  des  grèves  gigantesques  de  notre  époque. 

Le  droit  de  s'entendre  et  de  s'associer,  si  avantagei 
mais  si  dangereux,  les  ouvriers  ne  l'ont  conquis  qi 
récemment.  En  France  toute  coalition  fut  défendue 
punie  par  la  loi  du  24  juin  1791.  Le  code  péna 
quelques  années  plus  tard,  distingua  (art.  415)  la  co; 
lition  d'ouvriers  et  celle  de  patrons.  La  première  fi 
punie  toujours,  la  seconde  ne  fut  punie  que  si  elle  ava 
pour  but  une  baisse  concertée  des  salaires.  La  loi  d 
27  novembre  1849  modifia  l'article  4i5  du  Code  péna 
et  supprima  la  distinction  entre  les  deux  espèces  c 
coalition.  La  loi  du  25  mai  1864  autorisa  les  coalitioi 
à  la  condition  pourtant  qu'elles  ne  seraient  point  a( 
compagnées  de  faits  constituant  des  menaces  ou  d< 
violences.  —  En  Angleterre  le  droit  de  coalition  a  éi 
reconnu  dès  1824,  mais  avec  certains  tempérament: 
En  Allemagne  il  existe  depuis  1867  seulement  (2). 

Pour  avoir  une  réelle  efficacité  le  droit  de  coalitio 
avait  besoin  d'être  complété  par  le  droit  d'associaiiot 
La  loi  autorisant  les  associations  et  leur  accordant  1 
personnalité  civile  remonte  en  Angleterre  à  1871  et 
1884  en  France.  Notre  loi  de  1884  sur  les  syndical 

(1)  Eq  1789,  à  Paris,  les  laquais  et  les  garçons  de  pharmacii 
les  tailleurs  et  les  perruquiers,  les  charpeatiers  et  les  maçor 
cessent  de  travailler  sous  prétexte  qu'ils  sont  insuffîsammei 
payés  et  qu'on  leur  fait  une  coDcurreoce  déloyale. 

(2)  Malgré  rinlerdictioQ  légale  des  coalitions,  des  grèves  terr 
blés  se  sont  produites  avant  ces  époques.  Une  des  plus  form 
dables  a  été  celle  des  ouvriers  lyonnais,  en  1831.  En  1810,  e 
Angleterre,  sous  l'empire  des  prohibitions  les  plus  rigoureuse; 
30.000  fileurs  du  Laucashire  se  coalisèrent  et  pendant  quali 
mois  refusèrent  tout  travail. 
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professionnels  a  été  une  sorte  de  contre-Révolution.  La 
Révolution  de  1789,  non  seulement  avait  détruit  les 
anciennes  corporations,  mais  encore  pour  les  empêcher 
de  se  reformer  avait  défendu  aux  ouvriers  de  s'asso- 
cier. La  loi  de  1884  a  consacré  le  principe  d'associa- 
tion, elle  a  donné  aux  associations  professionnelles 
régulièrement  constituées  l'existence  légale  avec  ses 
conséquences  ordinaires, elle  s'est  seulement  préoccupée 
de  limiter  leur  capaciié  de  posséder.  Enfin,  la  loi  fa- 
meuse du  1"  juillet  1901,  si  illibérale  et  si  injuste  par 
certains  côtés,  est  venue  réglementer  •  les  conditions 
dans  lesquelles  s'exercerait  ce  droit  d*association.  La 
possibilité  de  faire  grève  est  une  suite  naturelle  du  droit 
d'association.  Formés  en  syndicats,  les  ouvriers  peuvent 
se  concerter,  discuter  les  questions  qui  les  intéressent 
plus  particulièrement,  arrêter  une  ligne  de  conduite 
uniforme,  voter  la  cessation  du  travail,  et  agir  d'un 
commun  accord.  Tant  que  l'ouvrier  a  été  isolé  les 
grèves  sont  restées  rares,  partielles  et  locales.  L''en- 
tente  ne  pouvait  se  faire  que  difficilement  entre  des 
travailleurs  n'ayant  entre  eux  aucun  lien.  Aujourd'hui 
au  contraire,  la  décision  prise  et  le  mot  d'ordre  donné, 
rien  n'est  plus  aisé  que  d'arriver  à  une  cessation  immé- 
diate et  complète  du  travail.  Les  syndicats  en  se  fédé- 
ralisant  forment  une  vaste  association  qui  englobe 
tout  un  pays,  et  rend  possible  une  de  ces  terribles 
grèves  générales  dont,  à  plusieurs  reprises,  nous  avons 
été  menacés. 

III.  Causes  des  grèves.  —  Ces  causes  peuvent  se 
ramener  à  trois  générales  :  —  Une  injuste  exploitation 
de  l'ouvrier  par  le  patronat  ;  —  des  exigences  exa- 
gérées, des  mécontentements  peu  fondés,  des  convoi- 
tises ioHCceptables  du  côté  du  salariat,  —  des  excita- 
tiuiis    intéressées,    des     promesses    trompeuses    de 
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personnages  politiques  qui  prêchent  là  révolte  «  pour 
se  faire  un  tremplin  et  pêcher  en  eau  trouble  élec- 
torale. » 

Les  causes  les  plus  fréquentes  sont  incontestable- 
ment les  demandes  d'augmentation  de  salaire,  ou  la 
crainte  d'une  diminution.  Puis  viennent  diverses 
revendications  relatives  aux  conditions  du  travail, 
telles  que  sa  réduction  à  un  nombre  d'heures  déter- 
minées, l'exclusion  des  enfants,  le  renvoi  de  certains 
directeurs,  contremaîtres,  ou  concurrents  étrangers, 
l'adoplion  de  mesures  d'hygiène  ou  de  préservation. 

IV.  Effets  ordinaires  des  grèves.  —  La  grève 
étant  un  moyen  de  guerre  a  les  avantages  et  les  incon- 
vénients delà  guerre.  Elle  apporte  quelques  bénéfices 
au  vainqueur,  mais  ces  bénéfices  sont  chèrement  achetés 
toujours.  Quand  elle  réussit,  elle  fait  augmenter  les 
salaires  ou  améliore  par  quelqu'autre  côté  la  condition 
des  ouvriers  ;  mais  que  de  sacrifices  ceux-ci  ne  doivent" 
ils  pas  s'imposer,  à  quelles  privations  ne  doivent- 
ils  pas  se  soumettre  avant  de  faire  accepter  leurs  reven- 
dications ?  La  grève  est  un  fléau  terrible,  elle  entraîne 
un  énorme  gaspillage  de  forces  productives,  elle  cause 
de  ;^randes  souffrances,  et  laisse  dans  le  cœur  du  vaincu 
(patron  ou  ouvrier)  des  ressentiments  qui  préparent  de 
nouveaux  conflits.  Elle  est  préjudiciable  à  tous,  même 
quand  elle  n'est  accompagnée  d'aucune  de  ces  vio- 
lences qui  la  rendent  plus  redoutable  encure.  Elle  est 
préjudiciable  au  patron  auquel  elle  cause  des  perles 
souvent  énormes  et  qu'elle  aigrit  contre  son  per- 
sonnel. Elle  est  préjudiciable  aux  ouvriers  qu'elle 
plonge  dans  la  misère  en  les  privant  d'un  salaire 
dont  ils  ont  besoin  pour  subvenir  aux  nécessités 
les  ()lus  pressantes  de  la  vie.  Elle  est  pr.\,  iiiciahle 
à  la  société  fju'elle  divise  davantage  en  ereusant  encoicJ 
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le  fossé  qui  sépare  les  classes.  Elle  est  pre'judiciable  à 
Vindmtrie  nationale,  qu'elle  ruine  au  profit  des  concur- 
rents étrangers  qui  accaparent  le  marché.  Il  faut  doue 
tout  faire  pour  Tempêcher  en  écartant  autant  que  pos- 
sible les  causes  qui  peuvent  la  faire  naître. 

On  ne  peut  nier  pourtant  que  ce  moyen  violent  n'ait 
contribué  à  relever  le  taux  des  salaires,  en  forçant  les 
patrons  à  faire  à  leurs  ouvriers  une  part  plus  large. 
Et  d'ailleurs,  c'est  moins  la  grève,  elle-même,  qui  sert  à 
améliorer  la  condition  des  ouvriers  que  la  crainte  tou- 
jours imminente  de  la  grève. 

CHAPITRE  II 

LÉGITIMITÉ   DES   GRÈVES 

Dans  une  grève  il  y  a  plusieurs  points  de  vue  à  con- 
sidérer. On  doit  considérer  la  cessation  du  travail  en 
elle-même,  les  moyens  employés  pour  la  produire  et 
les  conditions  régulières  ou  révolutionnaires  dans  les- 
quelles elles'effectue.  Telle  cessation  de  travail,  légitime 
en  elle-même,  devient  répréhensible  et  injuste  en  raison 
des  violences  qui  la  précèdent  ou  l'accompagneut.  Nous 
allons  essayer  de  préciser  la  doctrine  sur  cette  ques- 
tion en  une  série  de  propositions,  dont  la  démonstration 
n'exigera  que  de  très  courts  développements. 

i"  Des  ouvriers  ne  peuvent  légitimement  cesser  le  tra- 
vail tant  qu'ils  sont  liés  par  un  contrat,  ou  un  quasi- 
contrat,  à  moins  que  ce  contrat  ne  soit  notoirement  injus'e 
ou  que  le  patron  n'en  ait  le  premier  violé  les  clauses.  Toute 
convention  régulière  oblige, et  oblige  eu  justice,  les  deux 
parties  jusqu'à  ce  que  soit  écoulé  en  totalité  le  temps 
pour  lequel  elle  a  été  consentie.  Il  n'appartient  pas  à 
un  des  contractants  de  la  déchirer,  quand  il  y  trouve 
satisfaction  ou  avantage.  Elle  ne  peut  être  valablement 
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annulée  que  par  le  libre  consentement  des  deux  (1). 
Elle  demeure  en  vigueur  tant  que  n'est  pas  intt  rvenue 
une  entente  formelle  qui  rende  à  chacun  sa  liberté.  Si 
le  patron  n'avait  pas  scrupuleusement  observé  les 
conditions  posées,  l'ouvrier  serait  en  droit  de  considérer 
le  contrat  comme  résilié  et  pourrait,  sans  manquer  à  la 
justice,  suspendre  immédiatement  son  travail.  Il  en 
serait  de  même  s'il  devenait  évident  que  le  contrat  a 
été  nul  dès  le  principe  pour  cause  d'erreur,  pour  défaut 
de  liberté  ou  pour  tout  autre  motif. 

2°  S'ils  ne  sont  liés  par  aucun  contrat  les  ouvriers  peu- 
vent légitimement  cesser  le  travail^  en  se  conformant  toute- 
fois aux  usages  locaux  et  aux  coutumes  professionnelles.  On 
ne  voit  pas,  en  effet,  sur  quoi  l'on  se  baserait  pour  leur 
contester  ce  droit;  ils  demeurent  libres  tant  qu'ils  n'ont 
pas  aliéné  leur  liberté.  Ils  peuvent  travailler  ou  chômer, 
s'engager  ou  se  dégager,  s'embaucher  ici  ou  porter 
leurs  services  ailleurs,  cela  dépend  uniquement  de  leur 
volonté.  S'il  y  a  une  chose  dont  l'ouvrier  soit  incon- 
testablement maître,  c'est  bien  de  sa  personne  et  de  son 
travail,  qui  n'est  qu'un  rayonnement  de  sa  personne. 
Mais  admettrait-on  Tassimilation,  chère  à  l'école  libé- 
rale, du  travail  à  une  marchandise,  on  n'arriverait  pas 
à  des  conclusions  autres.  Chacun  est  libre  de  refuser  de 
vendre  sa  marchandise,  quand  on  ne  veut  pas  lui  donner 
le  prix  qu'il  demande. 

Souvent  la  grève  est  la  seule  arme  de  défense  qui 
reste  aux  ouvriers.  On  ne  saurait  leur  interdire  de  s'en 
servir  quand  il  s'agit  de  proléger  leurs  intérêts  et  d'em- 
pêcher la  violation  de  leurs  droits,  quoique  cette  arme 
soit  souverainement  dangereuse  et  qu'elle  se  tourne 
fréquemment  contre  celui  qui  la  manie. 

(1)  «  L'ouvrier  doit  fournir  intégraleoaent  et  fidèlement  tout 
le  travail  auquel  il  s'est  engagé  par  contrat  libre  et  conforme 
à  l'cpiiie.  »  Léon  XIII  :  Encyclique,  Herum  novarum. 
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A  canse  des  inconvénients  énormes  qu'entraîne  toute 
prpve,  les  ouvriers  ne  doivent  se  décider  à  la  faire,  que 
lorsque  tous  les  moyens  de  conciliation  ont  échoué.  S'ils 
sont  réellement  lésés  dans  leurs  droits,  ilspeuventlégitl- 
mement  peser  sur  la  volonté  du  patron  en  le  menaçant 
d'une  suspension  totale  du  travail,  et  dans  le  cas  où  le 
patron  ne  tiendrait  pas  compte  de  leurs  justes  réclama- 
tions, ils  peuvent  passer  à  l'exécution,  la  responsabilité 
de  la  grève  et  de  ses  conséquences  ne  leur  incomberapas. 
—  Toutefois  pour  quitter  régulièrement  le  chantier  ou 
l'usine  ils  doivent  se  conformer  aux  coutumes  profes- 
sionnelles et  aux  usages  locaux,  lesquels  équivalent  à 
des  quasi-contrats  implicites. 

3*  Si  tout  ouvrier  gui  n'est  pas  lié  par  un  contrat  peut 
légitimement  cesser  le  travail  même  sans  motifs  il  ne  sau- 
rait légitimement  exciter  l'ensemble  des  autres  à  suivre 
son  exemple  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raisons  graves  et 
certaines  de  faire  la  grève.  Toute  grève,  avons-nous  vu, 
entraîne  avec  elle  des  maux  sans  nombre  et  cause  des 
préjudices  considérables  aux  patrons,  à  la  société,  à 
l'industrie  nationale  non  moins  qu'aux  ouvriers.  Ceux- 
ci,  et  encore  à  la  condition  de  ne  pas  avoir  de  famille 
qui  en  souffrira,  peuvent  bien  sacrifier  les  avantages 
qu'ils  trouvent  dans  le  travail  et  accepter,  pour  ce  qui 
les  concerne,  les  tristes  conséquences  de  la  grève  ;  mais 
ils  ne  sauraient,  sans  se  rendre  coupables  d'injustice, 
pousser  à  des  mesures  quicauseraientdes  torts  énormes 
à  un  patron,  à  moins  d'avoir  pour  légitimer  leur  con- 
duite des  motifs  très  sérieux  et  sur  le  bien  fondé  des- 
quels il  n'existe  pas  le  moindre  doute. 

4°  Auraient-ils  des  motifs  certains  et  sérieux  de  pousser 
à  la  grève,  les  ouvriers  ne  peuvent  légitimement  y  amener 
leurs  camarades  que  par  la  persuasion  ;  l'emploi  des 
moyens  violents  est  toujours  réprehensible.  Cette  assertion 
ne  peut  être  contestée  à  moins  d'admettre  que  la  fin 
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justifie  les  moyens.  Souvent  les  bureaux  des  syndicats 
ou  les  instigateurs  du  mouvement  gréviste,  pour  parve- 
nir à  leur  but  usent  d'intimidation,  de  menaces,  de  voies 
de  fait  même  à  Tégard  de  ceux  qui  ne  paraissent  qu'im- 
parfaitement décidés  à  la  cessation  du  travail.  De  pa- 
reils procédés  sont  inacceptables,  ils  compromettent  et 
gâtent  les  meilleures  causes,  dans  aucun  cas  ils  ne  sau- 
raient être  légitimes. 

5°  Durant  la  grève^  quels  qiten  aient  été  les  motifs,  les 
ouvriers  sont  rigoureusement  tenus  au  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Dans  presque  toutes  les  grèves 
se  commettent  de  vrais  attentats  ;  on  y  arrive  à  de  vé- 
ritables scènes  de  vandalisme.  Il  n'est  malheureusement 
pas  rare  que  sous  Tinfluence  de  l'exaspération  qui  !es 
gagne,  ou  de  mauvaises  passions  qui  les  travaillent,  les 
grévistes  détruisent  l'outillage  des  usines,  cause  en 
pure  perte  des  préjudices  graves  et  se  rendent  coupables 
des  pires  excès.  Des  torts,  même  considérables,  de  la 
part  des  patrons  ne  sauraient  légitimer  de  pareils 
actes.  Seraient-ils  commis  à  titre  de  représailles,  il  n'en 
seraient  pas  moins  criminels.  Us  sont  aussi  injustes 
que  déraisonnables. 

CHAPITRE  III 

GRÈVES   ET   LIBERTÉ   DU    TRAVAIL 

1°  La  liberté  de  travail  est  un  droit  strict.  Les  ouvriers 
qui  veulent  suspendre  le  travail  le  peuvent  légitimement 
dans  certaines  conditions,  mais  ceux  qui, trouvant  leur 
intérêt  à  ne  pas  se  mettre  en  grève,  désirent  continuer  à 
travailler  le  peuvent  tout  aussi  légitimement,  et  ils 
doivent  être  absolument  libres  de  le  (aire.  Ce  droit  ne 
saurait  leur  être  contesté.  Ils  ont  la  disposition  de  leur 
activité,  nul  ne  peut  les  empêcher  de  Tutiliser.  Cha^ 
CQU  est  maître  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu,  et 
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la  liberté  individuelle  n'a  d'autre  limite  que  celle  qui  lui 
est  imposée  par  la  loi.  Toute  tentative  faite  pour  en 
gêner  l'exercice  constitue,  en  soi,  une  coupable  oppres- 
sion et  une  véritable  injustice  :  une  seule  chose  peut  la 
légitimer,  la  nécessité  d'assurer  le  bien  général. 

2°  Ce  droit  peut,  dans  certaiyis  cas^  se  trouve?'  en  confit 
avec  (Vautres  droits.  On  peut  faire  l'hypothèse  d'une 
grève  incontestablement  motivée.  La  majorilé  des  ou- 
vriers l'a  déclarée  pour  faire  respecter  des  droits  cer- 
tains violés  par  les  patrons.  Si  des  camarades  refusent 
de  se  solidariser  avec  eux  et  continuent  le  travail,  ces 
camarades  seront  cause  que  les  revendications  for- 
mulées seront  rejelées  et  que  justice  ne  sera  pas  rendue. 
Leur  droit  de  travailler  ne  peut  pas  s'exercer  sans  qu'il 
en  résulte  un  préjudice  pour  les  grévistes,  et  ce  préju- 
dice les  grévistes  ne  sont  pas  tenus  dese  lelaissercauser. 
Les  deux  droits  sont  en  opposition,  il  faut  que  l'un 
cède  et  il  est  naturel,  disent  certains  auteurs,  que  le 
droit  particulier  cède  devant  le  droit  général. 

3°  Le  droit  de  travailler  étant  un  droit  certain  et  ri- 
goureux, personne  ne  peut  en  être  légitimement  dépossédé 
tant  quil  ne  se  trouve  pas  en  conflit  avec  un  droit  tout 
aussi  certain,  tout  aussi  rigoureux  et  d'un  ordj^e  supérieur. 
lous  les  droits  sont  respectables,  cependant  ils  ne  sont 
pas  tous  également  importants  et  en  cas  de  conflit, 
toutes  autres  choses  égales  d'ailleurs,  c'est  le  droit 
d'ordre  supérieur  ou  d'ordre  plus  général  qui  remporte. 
Si  donc,  l'on  admettait  que  le  droit  des  grévistes  est 
tout  aussi  important  et  d'ordre  plus  général  que  celui 
des  ouvriers  voulant  continuer  à  travailler,  l'on  pour- 
rait admettre  que  les  grévistes,  pour  défendre  leurs  in- 
'térêls,  et  empêcher  des  abus  de  continuer  à  se  produire 
à  leur  préjudice,  auraient,  à  la  rigueur,  le  droit  de  s'op- 
poser au  travail  à  la  condition  de  le  faire  sans  recourir  à 
ciucun  de  ces  moyens  violents  que  rien  ne  peut  excutej'. 
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Cette  thèse,  discutable  théoriquement,  est  très  déli-  | 

cate  et  fort  dangereuse.  Son  application  donnerait 
lieu  à  des  abus  énormes.  Elle  ne  peut  être  portée  sur 
le  terr.iin  de  la  pratique.  Il  serait  souverainement  pé- 
rilleux d'établir  les  ouvriers  juges  dans  leur  propre, 
cause  et  de  les  laisser  se  constituer  leurs  propres  jus- 
liciers.  —  La  liberté  de  travail  doit  par  conséquent  être 
respectée  au  moins  autant  que  la  liberté  de  grève. 

CHAPITRE  IV 

GRÈVES   ET   ARBITRAGB 

I.  But  de  l'arbitrage.  —  Tant  que  le  régime  du 
salariat  existera,  c'est-à-dire  tant  qu'il  y  aura  en  face 
des  patrons  et  des  ouvriers  ayant  des  intérêts  diflérents, 
on  n'arrivera  pas  à  supprimer  complètement  les  grèves 
et  cela  malgré  leurs  désastreuses  conséquences.  On 
doit  cependant  tout  faire  pour  en  diminuer  le  nombre 
et  il  est  possible  d'arriver  à  des  résultats.  Bien  des  fois 
déjà  dans  les  conflits  entre  le  Capital  et  le  Travail,  à  la 
solu'.ion  brutale  par  la  grève  on  est  arrivé  à  substituer 
l'arrangement  amiable  par  ïarbitrage  dont  le  but  est 
d'apaiser  les  différends  et  d'éviter  le  recours  aux  | 
moyens  violents. 

II.  Ce  qu'on  entend  par  arbitrage.  —  Avec  Tcr- 
bitrage  au  lieu  de  discuter  eux-mêmes  les  points  qui 
les  divisent,  ou  bien  incapables  d'arriver  à  une  entente, 
patrons  et  ouvriers  s'en  remettent  à  un  ou  plusieurs 
arbitres  qu'ils  chosissent,  qu'ilsfont  juges  du  désaccord 
et  dont  ils  s'engagent  à  accepter  la  sentence.  Ainsi  le 
conQit  se  trouve  évité  et  le  travail  est  continué  ou  re- 
pris au  plus  grand  avantage  de  tous.  Mais  pour 
donner  de  bons  résultats  l'arbitrage  suppose  de  fortes 
organisations  ouvrières  assez  éclairées,  et  surtout  assez 
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disciplinées  pour  accepter  les  de'cisions  de  Tarbitre, 
alors  même  qu'elles  leur  soient  défavorables.  11  n'y  a 
pas  de  pays  où  elles  en  soient  arrivées  complètement  là. 

III.  Espèces  d'arbitrage.  —  On  distingue  l'ar- 
bitrage acc^V/en^e/ et  l'arbitrage /jermanen^  —  L'arbi- 
trage est  accidentel,  lorsqu'au  cours  d'un  différend  les 
deux  parties  choisissent  elles-mêmes  et  en  vue  unique- 
ment de  ce  différend,  des  arbitres  qui  auront  à  le  juger. 
Ii'a^bitrageestperwanen^  lorsque  les  arbitres  sont  éta- 
blis, non  pas  pour  se  prononcer  en  passant  sur  un  dé- 
saccord particulier,  mais  pour  connaître  de  tous  les 
désaccords  qui  surviennent  et  les  régler.  Ils  forment 
comme  une  sorte  de  tribunal  stable  et  durable. 

On  distingue  encore  l'arbitrage /"acw/^a^e/et  l'arbitrage 
obligatoire.  Il  est  facultatifs  lorsque  patrons  et  ouvriers 
sont  libres  d'y  recourir  ou  non  ;  il  est  obligatoire  lors- 
qu'il est  imposé  par  la  loi. 

IV.  Précis  historique  sur  Tarbitrage.  —  L'idée 
première  de  l'arbitrage  appartient  à  quelques  ma- 
nufacturiers anglais.  L'un  d'entre  eux,  Mundella,  établit 
dans  ses  usines  en  1860  des  conseils  de  conciliation 
(courts  of  conciliation).  Ils  étaient  composés  moitié 
d'ouvriers  et  moitié  de  représentants  du  patron,  et  ils 
statuaient  sur  toutes  les  questions  se  rapportant  aux  re- 
lations entre  Capital  et  Travail.  L'institution  se  géné- 
ralisa et  quoique  ses  décisions  n'eussent  aucun  carac- 
tère légal,  elles  furent  généralement  admises  et  épar- 
gnèrent à  la  Grande-Bretagne  bien  des  grèves  rui- 
neuses. Le  but  de  ces  courts  of  conciliation  est  de  pré- 
venir les  conflits  ;  pour  apaiser  ceux  qu'on  n'avait  pu 
empêcher,  Kettle,  mragistrat  anglais,  imagina  à  peu 
près  à  la  même  époque,  ce  qu'il  appela  le  conseil  d'ar* 
bitrage  {board  for  arbitration).  Le  conseil  d'arbitrage 
différait  du  conseil  de  conciliation  en  ce  que  il  était  pré- 
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gidé  par  une  personne  étrangère  au  nwnde  du  travail 
etparconséquent,  n'ayantaucun  intérêt  dans  lelitige, — 
ses  sentences  avaient  force  légalement  obligatoire,  — 
son  rôle  était  de  résoudre  les  différends  déterminés  et 
existants.  —  Une  loi  du  16  août  1887  a  institué  en 
Belgique  les  conseils  de  rindustrie  et  du  travail,  organes 
permanents  de  conciliation  qui  ont  pour  mission,  d'ar- 
ranger à  l''amiable  les  difficultés  surgissant  entre  pa- 
trons et  ouvriers. 

Dans  beaucoup  d'industries,  en  Allemagne  et  en 
Autriche,  existent  les  conseils  d'usine  ou  conseils  ouvriers 
organisés  pour  recevoir  les  plaintes  des  ouvriers,  dis- 
cuter les  règlements  d'atelier  et  participer  au  gou- 
vernement intérieur  de  l'usine,  sans  que  leurs  déci- 
sions pourtant  puissent  lier  le  patron.  —  Une  loi  du 
29  juillet  1900  a  reconstitué  en  Allemagne  les  tribu- 
naux industriels  et  leur  a  donné  le  droit  de  se  former 
en  offices  de  conciliation  sur  la  demande  des  parties. 
Us  peuvent  décider  que  leur  sentence  sera  rendue  exé- 
cutoire par  la  force  publique. 

En  France  la  loi  du  27  décembre  1892  a  établi  l'ar- 
bitrage. Lorsqu'un  conflit  surgit  entre  patrons  et  ou- 
vriers, chacune  des  deux  parties  a  le  droit  de  deman- 
der au  juge  de  paix  de  constituer  des  arbitres  et  de 
convoquer  en  conciliation  l'autre  partie.  Si  celle-ci 
refuse  l'arbitrage,  le  juge  fait  afficher  son  refus  ,et  après 
cette  sanction  platonique  l'affaire  n'a  pas  d'autre 
suite.  L'arbitrage  est  donc  facultatif  dans  notre  pays 
où  pour  des  causes  diverses,  il  n'a  pas  donné  les  ré- 
sultats qu'on  était  en  droit  d'attendre. 

CHAPl'lRE  V. 

GRÈVES    ET    POUVOIRS   l'UBLICS 

a  II  n'est  pas  rare,  dit  Léon  XIII,  qu'un  travail  trop 
prolongé  ou  trop  pénible,   et  un  salaire  réputé  trop 
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faible  donnent  lieu  à  ces  chômages  concertés  qu'on 
appelle  grèves.  A  cette  plaie  si  commune  et  en  même 
temps  si  dangereuse,  il  appartient  au  pouvoir  public 
de  porter  un  remède,  car  ces  chômages  non  seulement 
tournent  au  détriment  des  patrons  et  des  ouvriers  eux- 
mêmes,  mais  ils  entravent  le  commerce  et  nuisent  aux 
intérêts  généraux  do  la  société  :  et  comme  ils  dégé- 
nèrent facilement  en  violences  et  en  tumultes,  la  tran- 
quillité s'en  trouve  souvent  compromise.  Mais  ici  il  est 
plus  efficace  et  plus  salutaire  que  l'autorité  des  lois 
prévienne  le  mal  et  l'empêche  de  se  produire,  en  écar- 
tant avec  sagesse  les  causes  qui  paraissent  de  nature  à 
exciter  des  conQits  entre  ouvriers  et  patrons  (1)  ». 
L'Etat  ne  saurait  donc,  sans  manquer  gravement  à  ses 
devoirs,  se  désintéresser  d'une  question  qui  a  une  si 
considérable  influence  sur  le  bien  général  et  sur  la  paix 
sociale.  Il  a  des  obligations  à  remplir  avant  les  grèves, 
il  en  a  à  remplir  pendant  les  grèves,  il  en  a  enfin  à 
remplir  après  les  grèves. 

1°  Avant  les  grèves,  les  Pouvoirs  publics  doivent  tout 
faire  pour  les  prévenir  et  les  empêcher.  —  Ils  doivent 
veiller  à  ce  que  la  justice  soit  observée  dans  les  contrats 
et  prendre  des  mesures  pour  supprimer  les  causes  de 
mécontentement  en  supprimant  les  abus.  —  Ils  doivent 
favoriser  le  développement  des  institutions  d'arbitrage, 
leur  donner  une  réelle  autorité  et  encourager  le  recours 
à  ces  tribunaux  de  conciliation.  —  Ils  doivent  se 
montrer  sévères  à  l'égard  des  politiciens  et  des  agita- 
teurs professionnels  qui  provoquent  les  grèves,  atti- 
sent les  haines  et  empêchent  les  tentatives  d'arrange- 
ment amiable  d'aboutir.  —  Us  doivent  enfin  prendre 
leurs  mesures  pour  -la'on  sache  bien  qu'ils  ne  toléreront 
aucun  désordre  et  assureront  avec  fermeté  le  respect  du 
droit  et  de  la  loi. 

(1)  Eûcyclique,  Rerum  novarum. 
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^^  Pendant  les  gi^èves^les  Pouvoirs  publics  ont  des  de- 
voirs délicats,  mais  impérieux  et  graves  à  remplir. 
Ils  ont  :  —  à  tenir  la  balance  égale  entre  ce  que  l'on 
pourrait,  avec  hélas  !  trop  de  raison,  appeler  les  belli- 
gérants ;  —  à  faire  respecter  les  personnes  et  la  pro- 
priété ;  —  à  sauvegarder  la  liberté  de  travail  ;  —  à 
garantir  la  sécurité  de  tous; — à  punir  sévèrement,  tout 
en  évitant  ce  qui  serait  de  nature  à  exaspérer  inutile- 
ment, les  délits  qui  se  commettent  et  les  excitations 
coupables  qui  se  produisent  (1)  ;  —  à  éviter  tout  ce 
qui  ressemblant  à  de  la  faiblesse  constituerait  un  en- 
couragement aux  pires  excès  ;  —  enfin  à  s'employer  à 
hâter  la  fm  du  conflit  par  tous  les  moyens  légitimes 
qui  sont  à  sa  disposition. 

3°  Après  les  grèves  les  Pouvoirs  publics  ont  un  dernier 
service  à  rendre  et  un  dernier  devoir  à  remplir,  celui 
de  veiller  à  ce  que  les  conditions  de  paix  soient  loyale- 
ment observées  de  part  et  d'autre,  de  travailler  à  faire 
disparaître  ce  que  la  lutte  a  laissé  après  elle  de  ran- 
cunes et  par  là  d'écarter  les  causes  de  nouveaux  con- 
tins. 

Mais  ce  serait  une  erreur  profonde  de  supposer  qu'une 
intervention  même  intelligente,  des  Pouvoirs  publics 
sera  suffisante  pour  protéger  la  société  contre  ces  se- 
cousses redoutables  qui  l'ébranlent  jusques  dans  ses 
bases.  On  n'arrivera  à  une  paix  sérieuse  «  qu'en  re- 
tournant franchement  aux  principes  chrétiens  régissant 
les  relations  entre  maîtres  et  serviteurs,  entre  Capital 
et  Travail.  Qu'on  rétablisse  donc  et  consolide  entre  eux 
cette  union  et  cette  harmonie  qui  seules  protégeront  leurs 
intérêts  réciproques,  intérêts  dont  dépendent  la  paix,  le 
bonheur  et  le  repos  aussi  bien  de  la  vie  privée  que  de 

(1)  LÉow  XllI,  Allocution  aux  fèieiins  /rinçais  (1>^  ^0  oc- 
tobre 18£9. 
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la  vie  publique.  »  Patrons  et  ouvriers  devraient  s'ins- 
pirer de  CCS  autres  paroles  si  élevées  et  si  sages  de 
Léon  XIII:  «  Une  faute  capitale,  c'est  de  considérer  les 
relations  mutuelles  entre  les  riches  et  les  malheureux 
travailleurs  comme  s'il  y  avait  naturellement  entre  les  uns 
et  les  autres,  une  inimitié  irrîcoaciliable  qui  les  porteà 
la  guerre.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai.  La  nature  a 
partout  semé  l'uniié  et  l'harmonie  réciproque.  De  même 
que  dans  le  corps  humain,  malgré  la  diversité  des 
membres,  vous  trouvez  dans  les  relations  réciproques 
unité  et  équilibre  ;  de  même  aussi  la  nature  a  voulu 
que,  dans  le  corps  social,  les  deux  classes  en  question 
vivent  en  bonne  intelligence  et  conservent  un  certain 
équilibre.  L'une  a  absolument  besoin  de  l'autre.  Le  Ca- 
pital ne  saurait  pas  plus  se  passer  du  Travail,  que  le 
Travail  du  Capital.  L'unité  est  partout  la  condition  es- 
sentielle de  la  beauté  et  de  l'ordre.  Au  contraire  sa  des- 
truction engendre  la  dépravation  et  le  désordre.  Or, 
l'Eglise  possède  de  puissants  et  merveilleux  moyens 
d'écarter  la  guerre  qui  pourrait  en  résulter  et  de  faire 
cesser  les  motifs  qui  pourraient  l'occasionner.  » 

«  L'Eglise,  représentant  et  défenseur-né  de  la  Reli- 
gion, possède  avant  tout  dans  les  vérités  et  les  lois  de 
la  religion,  un  puissant  moyen  de  réconcilier  et  de  rap- 
procher les  riches  et  les  pauvres.  Ses  doctrines  con- 
duisent les  deux  classes  à  l'observation  des  devoirs  ré' 
ciproques  et  particulièrement  à  celle  des  lois  de  la  jus- 
tice. —  Parmi  ces  devoirs  il  y  en  a  un  surtout  qu'elle 
recommande  aux  classes  ouvrières,  c'est  celui  qui  les 
oblige  à  faire  en  entier  et  tidèlement,  le  travail  auquel 
elles  se  sont  engagées  par  juste  et  libre  contrat;  à  ne 
porter  préjudice  ni  aux  biens  ni  à  la  personne  du  pa- 
tron ;  à  se  garder  des  voies  de  fait  quand  elles  défen- 
dent leurs  droits  et  à  ne  prêcher  la  révolte  en  aucun 
cas.  —  De  même  elle  recommande  aux  patrons  les  tiy- 
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voirs  suivants  :  jamais  les  ouvriers  ne  doivent  être 
traités  comme  des  esclaves;  leur  dignité  personnelle 
ennoblie  par  leur  dignité  de  chrétien  doit  toujours 
être  sacrée  ;  le  métier  et  le  travail  n'ont  rien  d'iiumi- 
liant;  au  contraire,  quiconque  est  raisonnable  et 
chrétien  les  honore  parce  qu'ils  s'entretiennent  eux- 
mêmes  au  prix  de  nombreux  labeurs  et  sacrifices.  En 
retour  ce  serait  un  déshonneur  et  une  indignité  que 
d'exploiter  un  homme  en  vue  d'intérêts  personnels  et 
de  ne  l'estimer  que  suivant  la  force  musculaire  de  ses 
bras  (l).  )) 

jiLes  patrons  doivent  considérer  leurs  ouvriers  comme 
leurs  frères,  adoucir  leur  sort  autant  que  l'équité  le  de- 
mande et  le  permet,  veiller  à  leurs  intérêts  corporels 
et  spirituels,  leur  donner  le  bon  exemple,  les  édifier 
par  leur  vie  chrétienne  et  surtout  ne  jamais  dévier  des 
lois  de  l'équité  et  de  la  justice,  au  détriment  do  l'ou- 
vrier, en  visant  à  des  bénéfices  trop  rapides  et  trop 
considérables  (2).  » 

Que  ces  conseils  soient  [entendus  et  la  paix  et  la  con- 
corde régneront  dans  la  société.  La  justice  présidera  à 
toutes  les  relations  sociales,  les  grèves  n'auront  plus  de 
raison  d'être,  nous  ne  verrons  plus  de  ces  conflits  ter- 
ribles qui  amoncellent  tant  de  ruines  et  tant  de  haines. 

(1)  LéoQ  XIII  :  Encyclique,  Rerum  novarum. 

(2j  LÉON  yAWy  Allocution  aux  pèlerins  français,  20  octobre  1889. 
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